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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Koweit 

Le President (parle en anglais ) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du representant de l’lraq une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Al-Douri (Iraq) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais ) : Je salue la 
presence du Secretaire general, M. Kofi Annan, a la 
presente seance. Je salue egalement la presence de 
M. Hans Blix, President executif de la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies, et de M. Mohamed ElBaradei, Directeur general 
de l’Agence internationale de Tenergie atomique. Les 
membres du Conseil qui souhaitent poser des questions 
a M. Blix et a M. ElBaradei sont invites a le faire au 
cours du dejeuner qui aura lieu a Tissue de la presente 
seance. 

Le Conseil va maintenant aborder Texamen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

L’objectif de la presente seance est d’entendre un 
expose fait par les Etats-Unis d’Amerique. Afin de 
respecter notre emploi du temps, les participants sont 
instamment pries de limiter leur intervention a sept 
minutes. 

Je donne la parole a S. E. M. Colin Powell, 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis d’Amerique. 

M. Powell (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais, d’emblee, presenter mes 
remerciements pour les efforts particuliers que chacun 
d’entre vous avez consentis pour etre presents ici 
aujourd’hui. C’est un jour important pour nous tous car 
nous examinons la situation concernant l’lraq et ses 
obligations en matiere de desarmement contractees en 


vertu de la resolution 1441 (2002) du Conseil de 
securite. 

Le 8 novembre dernier, le Conseil a adopte la 
resolution 1441 (2002) a Tunanimite. La resolution 
avait pour objectif de desarmer l’lraq de ses armes de 
destruction massive. L’lraq avait deja ete juge coupable 
de violation patente de ses obligations en vertu de 16 
resolutions anterieures adoptees sur une periode de 12 
ans. La resolution 1441 (2002) ne concernait pas une 
partie innocente, mais un regime que le Conseil a 
reconnu coupable a maintes reprises au fil des ans. La 
resolution 1441 (2002) accordait a l’lraq une derniere 
possibility de s’acquitter de ses obligations ou de faire 
face a des consequences graves. Aucun membre du 
Conseil ici present et ayant vote ce jour-la ne se faisait 
aucune illusion sur la nature et le but de la resolution 
ou sur la signification des « consequences graves » si 
l’lraq manquait a ses obligations. 

Pour faciliter son desarmement, nous avons 
demande a l’lraq de cooperer avec les inspecteurs de la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) et de TAgence 
internationale de Tenergie atomique (AIEA) de retour 
dans le pays. Nous avons impose des normes strides a 
l’lraq pour permettre aux inspecteurs de s’acquitter de 
leur travail. Le Conseil a fait peser sur l’lraq la charge 
de s’acquitter de ses obligations et de se desarmer et 
non pas sur les inspecteurs celle de trouver ce que 
l’lraq s’est efforce de dissimuler depuis si longtemps. 
Les inspecteurs sont des inspecteurs; ce ne sont pas des 
detectives. 

J’ai demande la convocation de la presente 
seance pour deux raisons : premierement, pour appuyer 
les evaluations generates faites par MM. Blix et 
ElBaradei. Comme M. Blix l’a indique au Conseil, le 
27 janvier, 

« l’lraq ne semble pas avoir veritablement 
accepte - pas meme aujourd’hui - le 
desarmement qu’on exigeait de sa part». 
(S/PV.4692, p.3) 

Et comme M. ElBaradei a signale a propos de la 
declaration iraquienne du 7 decembre 

« il n’y figurait aucune nouvelle information 
concernant certaines questions encore en suspens 
depuis 1998 ». (ibid., p.11) 

Mon deuxieme objectif aujourd’hui est de fournir 
au Conseil des renseignements supplementaires et de 
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faire part de ce que les Etats-Unis savent au sujet des 
armes de destruction massive de l’lraq ainsi que de 
rimplication de l’lraq dans le terrorisme, sur laquelle 
porte egalement la resolution 1441 (2002) et d’autres 
resolutions anterieures. J’ajouterais a ce stade que nous 
fournissons toutes les informations pertinentes qu’il 
nous est possible de communiquer aux equipes 
d’inspection pour leur permettre de faire leur travail. 

Les documents que je vais presenter au Conseil 
proviennent de diverses sources. Certaines sont des 
sources des Etats-Unis et d’autres sont des sources 
etrangeres. Certaines de ces sources sont techniques, 
notamment des communications telephoniques 
interceptees et des photos prises par satellite. D’autres 
sources sont des personnes qui ont risque leur vie pour 
faire connaitre au monde les intentions veritables de 
Saddam Hussein. Je ne peux pas vous reveler tout ce 
que nous savons. Mais ce que je peux vous 
communiquer, s’ajoutant a ce nous avons tous appris 
au fil des ans, est tres inquietant. Ce que vous 
constaterez est une accumulation de faits et de 
comportements preoccupants. Les faits et le 
comportement iraquien montrent que Saddam Hussein 
et son regime n’ont fait aucun effort pour se desarmer, 
comme l’a exige la communaute internationale. En fait, 
les faits et le comportement iraquien montrent que 
Saddam Hussein et son regime dissimulent les efforts 
qu’ils deploient pour produire davantage d’armes de 
destruction massive. 

Je commencerai par vous faire ecouter un 
enregistrement. Ce que vous vous appretez a entendre 
est une conversation que mon gouvernement a 
interceptee. Elle a eu lieu le 26 novembre 2002, le jour 
precedent la reprise des inspections en Iraq par les 
equipes de l’ONU. La conversation s’engage entre 
deux officiers superieurs, un colonel et un general de 
brigade de l’unite militaire d’elite, la Garde 
republicaine. 

Un enregistrement audio, en arabe, est diffuse 
dans la salle du Conseil; une traduction en 
anglais fournie par la delegation des Etats-Unis 
est projetee sur ecran dans la salle. 

Colonel : Paix. Nous n’avons qu’une toute 
petite question. 

General de brigade : Ouais. 

Colonel : C’est a propos du comite qui doit 

venir. 


General de brigade : Ouais, ouais. 

Colonel : ... accompagne de Mohammed 
ElBaradei. 

General de brigade : Ouais, ouais. 

Colonel : Ouais. 

General de brigade : Ouais? 

Colonel : Nous avons ce vehicule modifie. 

General de brigade : Ouais. 

Colonel : Que devons-nous repondre si l’un 
d’entre eux l’aperijoit? 

General de brigade : Vous n’etes pas en 
possession d’un ... modifie. Vous n’avez pas de ... 
modifie. 

Colonel : Si, j’en ai un. 

General de brigade : Lequel? Celui de 
l’atelier...? 

Colonel : De la societe Al-Kindi. 

General de brigade : Comment? 

Colonel : D’Al-Kindi. 

General de brigade : Oui, oui. Je viendrai 
vous voir dans la matinee. Je ferai quelques 
observations. Je crains que vous ayez tous 
commis quelques oublis. 

Colonel : Nous avons tout evacue. Nous 
n’avons rien laisse. 

General de brigade : Je viendrai vous voir 
demain. 

Colonel : Bien. 

General de brigade : J’ai une conference 
au quartier general. Avant d’assister a la 
conference, je viendrai vous voir. 

M. Powell (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je vais faire une pause pour passer en revue 
certains des elements clefs contenus dans la 
conversation que vous venez d’entendre entre les deux 
officiers. Premierement, ils prennent acte de la venue 
de notre collegue, Mohamed ElBaradei. Ils savent 
pourquoi il vient et qu’il viendra le lendemain. II 
viendra pour rechercher des choses interdites. II 
compte que ces messieurs cooperent avec lui et ne lui 
cachent rien. Mais ils sont inquiets : « Nous disposons 
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de ce vehicule modifie. Que devons-nous repondre si 
l’un d’entre eux l’aperqoit? ». Quel est leur motif de 
preoccupation? Ils sont inquiets parce qu’ils possedent 
ce qu’ils ne devraient pas posseder et qui ne devrait pas 
etre decouvert. 

Le general est incredule : « Vous n’etes pas en 
possession d’un ... modifie. Vous n’en avez pas, n’est- 
ce pas? » - « J’en ai un. » - « Lequel? D’ou cela? » - 
«De 1’atelier. De la societe Al-Kindi. » - 

« Comment? » - « D’Al-Kindi. » - « Je viendrai vous 
voir dans la matinee. Je ferai quelques observations. Je 
crains que vous ayez tous commis quelques oublis. » - 
« Nous avons tout evacue. Nous n’avons rien laisse. » 

Notez ce qu’il dit : « Nous avons tout evacue ». 
Nous ne l’avons pas detruit. Nous ne l’avons pas range 
en vue des inspections. Nous ne l’avons pas remis aux 
inspecteurs. Nous avons tout evacue afin qu’il ne soit 
pas la a l’arrivee des inspecteurs. « Je viendrai vous 
voir demain. » 

La societe Al-Kindi est une entreprise qui est bien 
connue pour s’etre livree a des activites bees aux 
systemes d’armes interdites. 

Je vais vous faire entendre un autre 
enregistrement. Comme vous vous souviendrez, les 
inspecteurs ont decouvert, le 16 janvier, 12 ogives 
chimiques vides. Le 20 janvier, quatre jours plus tard, 
l’lraq a promis aux inspecteurs de poursuivre ses 
recherches. Nous allons maintenant entendre un 
officier du quartier general de la Garde republicaine 
donner des instructions a un officier sur le terrain. Leur 
conversation a eu lieu la semaine derniere, le 
30 janvier. 

Un enregistrement audio, en arabe, est diffuse 
dans la salle du Conseil; une traduction en 
anglais fournie par la delegation des Etats-Unis 
est projetee sur ecran dans la salle. 

Officier du quartier general : Monsieur... 

Officier sur le terrain : Oui. 

Officier du quartier general : Une 

directive du chef d’etat-major de la Garde 
[republicaine] a ete rendue publique a la 
conference aujourd’hui... 

Officier sur le terrain : Oui. 

Officier du quartier general : ils 

inspectent les munitions dont vous disposez. 


Officier sur le terrain : Oui. 

Officier du quartier general : ... pour 
verifier si vous avez des munitions prohibees. 

Officier sur le terrain : Oui? 

Officier du quartier general : Au cas ou 

vous auriez, par hasard, des munitions prohibees. 

Officier sur le terrain : Oui. 

Officier du quartier general : Et nous vous 
avons envoye un message vous demandant 
d’inspecter les zones de debris et les zones a 
1’abandon. 

Officier sur le terrain : Oui. 

Officier du quartier general : Apres avoir 
execute les instructions contenues dans le 
message ... detruisez le message. 

Officier sur le terrain : Oui. 

Officier du quartier general : Parce que je 
ne veux pas que quiconque prenne connaissance 
de ce message. 

Officier sur le terrain : Bon, bon. 

Officier du quartier general : Merci. 

Officier sur le terrain : Au revoir. 

M. Powell (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je vais faire une pause encore une fois pour 
passer en revue les elements de ce message : « Ils 
inspectent les munitions dont vous disposez. » - 
« Oui. » - « Pour verifier si vous avez des munitions 
prohibees. Au cas ou vous auriez, par hasard, des 
munitions prohibees? » - « Oui. » - « Nous vous avons 
envoye un message hier vous demandant de nettoyer 
toutes les zones. Les zones de debris. Les zones 
abandonnees. Assurez-vous qu’il n’y reste rien. » 

Souvenez-vous du premier message : « Evacuez 
tout ». Cela fait partie d’un effort systematique visant a 
dissimuler, a deplacer les elements et a s’assurer qu’ils 
n’ont rien laisse derriere eux. 

Un peu plus loin dans le message, vous prenez 
connaissance des instructions specifiques du quartier 
general : «Apres avoir execute les instructions 

contenues dans le message, detruisez le message; parce 
que je ne veux pas que quiconque prenne connaissance 
de ce message. » - « Bon, bon. ». Pourquoi? Pourquoi? 
Ce message aurait donne la preuve aux inspecteurs 


4 


0323601f.doc 



S/PV.4701 


qu’ils essaient de modifier la situation. Ils faisaient des 
recherches, mais ils ne veulent pas que ce message soit 
decouvert, parce qu’ils essaient de deblayer la zone et 
de ne laisser derriere eux aucune preuve de la presence 
des armes de destruction massive; et ils peuvent alors 
pretendre qu’il n’y avait rien, et les inspecteurs 
peuvent inspecter autant qu’ils le veulent et ils ne 
trouveront rien. 

Cet effort qui vise a dissimuler des choses aux 
inspecteurs n’est pas un cas isole. Bien au contraire, 
cela s’inscrit dans le cadre d’une politique de 
subterfuge et de tromperie qui remonte a 12 ans - une 
politique definie aux niveaux les plus eleves du regime 
iraquien. 

Nous savons que Saddam Hussein a ce qui est 
appele «un haut comite de suivi des equipes 
d’inspection ». Reflechissons-y un instant : l’lraq a un 
haut comite charge du suivi des inspecteurs qui ont ete 
envoyes pour le suivi du desarmement. Non pour 
cooperer avec eux, non pour les seconder dans leur 
tache, mais pour les espionner et les empecher de faire 
leur travail. 

Le comite releve directement de Saddam Hussein. 
II est dirige par le Vice-President iraquien, Taha Yasin 
Ramadan. 11 compte parmi ses membres le fils de 
Saddam Hussein, Qusay. Le Comite comprend 
egalement le general de corps d’armee Amir Al-Sa’di, 
conseiller de Saddam. Au cas ou ce nom n’evoquerait 
rien, dans un premier temps, aux membres du Conseil, 
le general Sa’di est le principal contact du regime 
iraquien avec M. Blix et M. ElBaradei. C’est le general 
Sa’di qui, l’automne dernier, a publiquement donne 
l’assurance que l’lraq etait pret a cooperer sans 
conditions avec les inspecteurs. Or, le travail de Sa’di 
n’est pas de cooperer, au contraire. Son travail est de 
dejouer : pas de desarmer, mais de saper le travail des 
inspecteurs; pas de les appuyer, mais de les 
contrecarrer et de faire en sorte qu’ils n’apprennent 
rien. 

Nous avons appris beaucoup de choses sur le 
travail de ce comite special. Nous avons appris que 
juste avant le retour des inspecteurs, en novembre 
dernier, le regime avait decide de jouer a nouveau, 
selon 1’expression utilisee, « au jeu bien connu du chat 
et de la souris ». 

A titre d’exemple, je voudrais m’arreter un 
instant sur la fameuse declaration que l’lraq a 
presentee au Conseil, le 7 decembre. L’lraq n’a jamais 


eu aucune intention d’accepter le mandat du Conseil. 
En realite, l’lraq avait prevu d’utiliser cette declaration 
pour nous noyer et noyer les inspecteurs sous un Hot 
d’informations inutiles concernant les armes 
iraquiennes autorisees, de faqon a ce que nous n’ayons 
pas le temps de nous occuper des armes prohibees de 
l’lraq. L’objectif de l’lraq etait de nous donner, a nous 
qui sommes reunis ici - de donner aux membres du 
Conseil - l’impression erronee que le processus 
d’inspection fonctionnait. 

On a vu le resultat : M. Blix a declare que malgre 
ses 12 200 pages, cette declaration contenait bien peu 
d’informations et quasiment aucune preuve nouvelle. 
Est-ce qu’il y a un seul membre de ce Conseil qui 
pourrait sincerement se lever pour prendre la defense 
de cette fausse declaration? 

Tout ce que nous avons vu et entendu montre 
qu’au lieu de cooperer activement avec les inspecteurs 
au succes de cette mission, Saddam Hussein et son 
regime s’emploient a faire tout leur possible pour que 
les inspecteurs ne puissent absolument rien trouver. 

Mes collegues, je vous declare que chacune des 
affirmations que je fais aujourd’hui s’appuie sur des 
sources, des sources solides. Ce ne sont pas de simples 
affirmations, mais des faits et des conclusions etayees 
sur des renseignements serieux. 

Je citerai quelques exemples, et ceux-ci 
proviennent de sources humaines. Des ordres ont ete 
donnes a des organisations de securite iraquiennes, 
ainsi qu’au cabinet personnel de Saddam Hussein, de 
cacher toute correspondance avec l’Organisme 
d’industrialisation militaire - il s’agit de l’organisme 
qui supervise les activites de l’lraq en matiere d’armes 
de destruction massive : « Verifiez-bien qu’il ne reste 
plus aucun document qui vous rattache a 
l’Organisme ». 

Nous savons que Qusay, le fils de Saddam, a 
ordonne qu’on enleve toutes les armes prohibees des 
nombreux complexes et palais de Saddam. 

Nous savons que des hauts fonctionnaires 
iraquiens, des membres du parti dirigeant Baath et des 
scientifiques ont cache des articles prohibes chez eux. 
D’autres dossiers clefs appartenant a des 
etablissements militaires et scientifiques ont ete places 
dans des vehicules conduits par des agents du 
renseignement iraquien qui circulent dans toute la 
campagne afin de ne pas etre detectes. 
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Une diapositive est projetee a I’ecran. 

Grace aux renseignements qu’on leur a 
communiques, les inspecteurs ont recemment pu 
confirmer ces informations, de faqon spectaculaire, en 
decouvrant quelque 2 000 pages de documents au cours 
de la fouille de la maison d’un scientifique specialiste 
du nucleaire. On voit ici les documents au moment ou 
on les sort de la maison pour les remettre aux mains du 
personnel de l’ONU. Certains des documents sont 
classes «confidentiel defense» et se rapportent au 
programme nucleaire de l’lraq. 

Je pose la question : faut-il que les inspecteurs 
fouillent la maison de tous les hauts fonctionnaires, de 
tous les membres du parti Baath et de tous les 
scientifiques du pays pour apprendre la verite et 
obtenir les informations dont ils ont besoin pour 
s’acquitter de ce que le Conseil demande? 

Nos sources nous disent que, dans certains cas, 
on a change le disque dur des ordinateurs des 
etablissements d’armements iraquiens. Qui a pris ces 
disques durs? Ou sont-ils passes? Que cache-t-on? 
Pourquoi? 11 n’y a qu’une reponse a cette derniere 
question : pour tromper, pour cacher, pour dissimuler 
aux inspecteurs. 

De nombreuses sources nous ont dit que les 
Iraquiens deplacent non seulement des documents et 
des disques durs, mais aussi des armes de destruction 
massive, pour que les inspecteurs ne puissent pas les 
trouver. 

Alors que nous discutions ici, dans cette salle, 
l’automne dernier, de la resolution 1441 (2002), nous 
savons de certaines sources qu’en dehors de Bagdad, 
une brigade specialisee dispersait des lance-roquettes 
et des ogives contenant des agents bacteriologiques de 
guerre vers differents emplacements situes dans l’ouest 
de l’lraq. La plupart des lanceurs et des ogives avaient 
ete caches dans des palmeraies et devaient etre changes 
de place entre toutes les semaines et tous les mois pour 
ne pas etre detectes. Nous avons des photos satellite 
qui montrent que des matieres interdites ont recemment 
ete enlevees de plusieurs installations iraquiennes 
d’armements de destruction massive. 

Je voudrais dire un mot sur les quelques images 
satellite que je vais montrer. Les photos sont parfois 
difficiles a interpreter par le spectateur moyen. Et 
meme pour moi. L’analyse de ces photos est un travail 
d’experts ayant des annees et des annees d’experience 


et qui passent des heures et des heures a les examiner. 
Mais en vous montrant ces images, j’expliquerai ce 
qu’elles signifient, ce qu’elles indiquent a nos 
specialistes. 

Une diapositive est projetee a I’ecran. 

Regardons celle-la. Elle porte sur une installation 
de munitions - ou l’on stocke des munitions - dans un 
lieu nomme Taji. C’est l’une des 65 installations 
environ de ce type en Iraq. Nous savons que celle-ci a 
contenu des munitions chimiques. En fait, c’est la que 
les Iraquiens ont recemment trouve les quatre obus 
chimiques supplementaires. Vous voyez ici 15 
casemates de stockage de munitions entourees de jaune 
et de rouge. Les quatre entourees d’un carre rouge 
represented des casemates de stockage de munitions 
chimiques actives. 

Comment est-ce que je sais cela? Comment est-ce 
que je peux le dire? Faisons un gros plan. Voyons 
l’image sur la gauche. 

Deux diapositives sontprojetees a I’ecran. 

Sur la gauche, nous avons un gros plan de l’une 
des quatre casemates a munitions chimiques. Les deux 
fleches indiquent la presence de signes certains de 
stockage de munitions chimiques dans ces casemates. 
La fleche du haut marquee « Securite » designe une 
installation; elle est un signe typique de ce genre de 
casemate. A l’interieur de l’installation se trouvent des 
dispositifs et des equipements de protection speciaux 
en cas de fuite en dehors de la casemate. Le camion 
que vous voyez est egalement un signe typique. II 
s’agit d’un vehicule de decontamination, pour les cas 
ou il y aurait un accident. C’est une caracteristique de 
ce type de casemate. L’installation de securite speciale 
et le vehicule de decontamination se trouveront 
forcement dans la zone; si le camion n’est pas dans 
l’un ou l’autre, il tourne autour de ces quatre. 11 se 
deplace en fonction des besoins, puisqu’il y a des 
travailleurs dans les differentes casemates. 

Maintenant, regardons la photo de droite. On voit 
deux de ces casemates une fois nettoyees. Les 
vehicules « signatures» sont partis, les tentes ont 
disparu. Tout a ete nettoye. Cela a ete fait le 
22 decembre alors que l’equipe d’inspection de l’ONU 
arrivait. On peut voir les vehicules d’inspection qui 
arrivent dans la partie inferieure de l’image, a droite. 
Les casemates etaient nettoyees lorsque les inspecteurs 
sont arrives. 11s n’ont rien trouve. 
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Cette suite d’evenements inspire l’inquietant 
soup 9 on que l’lraq aurait ete averti qu’il y aurait 
bientot des inspections a Taji. Comme il l’a fait au long 
des annees 90, l’lraq utilise activement, aujourd’hui, 
ses capacites de renseignement pour cacher ses 
activites illicites. D’apres nos sources, nous savons que 
les inspecteurs sont constamment surveilles par une 
armee de specialistes iraquiens du renseignement. 
L’lraq essaie inlassablement d’intercepter toutes les 
communications, vocales ou electroniques. 

J’attire a cet egard l’attention de mes collegues 
sur l’excellent document distribue hier par le 
Royaume-Uni, qui decrit avec un luxe de details le 
travail de dissimulation de l’lraq. 

Dans ce nouvel exemple, on va voir le type de 
travail de dissimulation auquel se livre l’lraq depuis la 
reprise des inspections. C’est d’ailleurs en novembre 
2002, juste au moment ou les inspections allaient 
recommencer, que l’on a observe un pic de ces 
activites. Voici trois exemples. 

Une diapositive estprojetee a I’ecran. 

Sur ce site de missiles balistiques, le 
10 novembre, nous avons vu un camion de transport 
logistique s’appreter a deplacer des composantes de 
missiles balistiques. 

Une diapositive est projetee a I’ecran. 

Dans cette installation d’armements 
bacteriologiques, le 25 novembre, juste deux jours 
avant la reprise des inspections, cette caravane de 
camions est apparue - c’est quelque chose que Ton ne 
voit quasiment jamais sur ce site, que nous surveillons 
soigneusement et regulierement. 

Une diapositive est projetee a I’ecran. 

Dans ce site pour missiles balistiques - encore 
une fois, deux jours avant la reprise des inspections - 
cinq gros camions de transport sont apparus, ainsi 
qu’une grue montee sur camion servant au transport de 
missiles. 

Nous avons vu ces activites de nettoyage sur pres 
de 30 sites. Plusieurs jours apres ce travail, les 
vehicules et le materiel que je viens de montrer ont 
disparu et le site a repris son activite normale. Nous ne 
savons pas precisement ce que l’lraq depla 9 ait, mais 
les inspecteurs connaissaient deja ces sites, et done 
Iraq savait qu’ils allaient s’y rendre. 


Nous devons nous demander pourquoi l’lraq a 
soudain deplace du materiel de cette nature avant les 
inspections s’il desirait vraiment montrer ce qu’il avait 
ou ce qu’il n’avait pas. Rappelez-vous la premiere 
ecoute telephonique au cours de laquelle deux 
Iraquiens ont parle de la necessite de cacher un 
« vehicule modifie » aux inspecteurs. Ou est-ce que les 
Iraquiens ont emporte tout ce materiel? Pourquoi n’a-t- 
il pas ete presente aux inspecteurs? 

L’lraq a egalement refuse d’autoriser tout vol de 
reconnaissance U-2 qui aurait permis aux inspecteurs 
de mieux comprendre ce qui etait deplace avant, 
pendant et apres les inspections. Ce refus constitue une 
violation expresse du paragraphe 7 du dispositif de la 
resolution 1441 (2002). 

Saddam Hussein et son regime ne tentent pas 
seulement de dissimuler des armes; ils tentent 
egalement de cacher des personnes. Vous connaissez 
les faits de base. L’lraq n’a pas respecte ses obligations 
en vertu desquelles il devait permettre d’acceder 
[immediatement, sans entrave, inconditionnellement et 
sans restriction] « a tous les fonctionnaires et autres 
personnes » comme l’exige la resolution 1441 (2002). 

Ce regime n’autorise des entretiens avec les 
inspecteurs qu’en presence d’un fonctionnaire iraquien 
- une espece « d’assistant ». L’organisation iraquienne 
officielle charge de faciliter les inspections a annonce 
publiquement et de faqon inquietante que « personne 
n’est pret » a quitter l’lraq pour etre interroge. 

Le Vice-President iraquien, M. Ramadan, a 
accuse les inspecteurs de faire de l’espionnage - une 
menace voilee laissant entendre que toute personne qui 
coopererait avec les inspecteurs de l’ONU se rendrait 
coupable d’un acte de trahison. 

L’lraq n’a pas , comme la resolution 1441 (2002) 
l’y oblige, fourni une liste complete des chercheurs 
associes a ses programmes d’armes de destruction 
massive. La liste de l’lraq etait obsolete et ne 
comprenait que 500 noms environ, alors que la 
Commission speciale des Nations Unies avait etabli 
une liste d’environ 3 500 noms. 

Laissez-moi de vous dire ce que nous ont dit un 
certain nombre de sources humaines. 

Saddam Hussein a participe directement a 
l’initiative visant a empecher les entretiens. Au debut 
du mois de decembre, Saddam Hussein a fait avertir 
tous les chercheurs iraquiens des graves consequences 
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auxquelles eux et leurs families s’exposeraient s’ils 
revelaient des informations sensibles aux inspecteurs. 
Les chercheurs ont du signer des documents dans 
lesquels ils reconnaissaient que le fait de divulguer des 
informations etait passible de la peine de mort. 

Saddam Hussein a egalement dit qu’il faudrait 
informer les chercheurs de ne pas accepter de sortir 
d’lraq. Toute personne qui accepterait un entretien hors 
de l’lraq serait consideree comme un espion. C’est la 
une violation de la resolution 1441 (2002). 

A la mi-novembre, juste avant le retour des 
inspecteurs, des experts iraquiens ont rei?u l’ordre de se 
rendre au siege de l’organisation speciale de securite 
pour recevoir une formation au contre-renseignement. 
Cette formation a porte sur les methodes d’evasion, les 
techniques de resistance aux interrogations et les 
faqons de tromper les inspecteurs. 

II ne s’agit pas la de simples affirmations mais de 
faits corrobores par de nombreuses sources - dont 
certaines sont les services de renseignements d’autres 
pays. A la mi-decembre, par exemple, les specialistes 
en armements d’une installation ont ete remplaces par 
des agents des services de renseignements iraquiens 
qui devaient tromper les inspecteurs sur le travail qui 
s’y faisait. 

Sur des ordres de Saddam Hussein, des 
fonctionnaires iraquiens ont emis un faux certificat de 
deces pour un chercheur qu’on a envoye se cacher. 

A la mi-janvier, les experts d’une installation liee 
au programme d’armes de destruction massive ont repu 
l’ordre de rester chez eux et de ne pas se rendre au 
travail afin d’eviter les inspecteurs. Les employes 
d’autres installations militaires iraquiennes qui ne se 
livraient pas a des projets d’armement illicites devaient 
remplacer les employes qui avaient ete renvoyes dans 
leurs foyers. 

Une douzaine d’experts ont ete assignes a 
residence - non pas chez eux, mais en groupe dans 
l’une des « residences » de Saddam Hussein. 

Et 9 a continue. 

Comme les exemples que je viens de montrer 
l’indiquent, les renseignements que nous avons reunis 
revelent un effort actif et systematique de la part du 
regime iraquien pour empecher les inspecteurs d’avoir 
acces a du materiel et a des personnes clefs, ce qui est 
en violation directe de la resolution 1441 (2002). 


II n’y a pas la un simple schema de reticence a 
cooperer. II ne s’agit pas non plus d’un manque de 
cooperation. Nous assistons a une campagne deliberee 
visant a empecher un veritable travail d’inspection. 

Le paragraphe 4 du dispositif de la resolution 
1441 (2002), sur lequel nous avons passe tellement de 
temps a l’automne dernier, indique clairement que « de 
fausses informations ou des omissions dans les 
declarations » et « le fait a tout moment de ne pas se 
conformer a la presente resolution et de ne pas 
cooperer pleinement dans sa mise en oeuvre 
constitueront » - et les faits sont eloquents - «une 
nouvelle violation patente des obligations de l’lraq ». 
Nous avons redige ce paragraphe de cette fapon afin de 
soumettre l’lraq a un premier examen : l’lraq ferait-il 
une declaration honnete, et ferait-il montre des le 
depart de sa volonte de cooperer avec les inspecteurs? 
Nous avions con 9 U ce paragraphe comme un premier 
examen. L’lraq a echoue. 

Au titre de ce paragraphe du dispositif, il me 
semble que l’lraq est de nouveau en violation patente 
de ses obligations. Je crois que cette conclusion est 
indeniable et irrefutable. L’lraq s’expose desormais 
aux consequences graves prevues par la resolution 
1441 (2002). 

Cet organe lui-meme risque de devenir inutile s’il 
permet a l’lraq de continuer a defier sa volonte sans 
reagir efficacement et immediatement. 

La question qui se pose a nous n’est pas de savoir 
combien de temps nous sommes prets a laisser les 
inspecteurs etre frustres par les manoeuves 
d’obstruction de l’lraq, mais combien de temps nous 
allons tolerer le non-respect de l’lraq, avant de dire, en 
notre qualite de Conseil de l’ONU : « Ca suffit. » 

La gravite de la situation n’a d’egale que la 
gravite de la menace que les armes de destruction 
massive de l’lraq posent au monde. 

Permettez-moi maintenant de parler de ces 
programmes d’armes meurtrieres et d’expliquer 
pourquoi ils constituent actuellement de veritables 
dangers pour la region et pour le monde. 

Tout d’abord, les armes biologiques. Nous avons 
souvent parle ici des armes biologiques. Je voudrais, 
pour faire une presentation et un rappel historique, 
evoquer rapidement trois points. 
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Premierement, vous vous souviendrez qu’il a 
fallu quatre annees longues et frustrantes a la 
Commission speciale des Nations Unies pour faire 
admettre - du bout des levres - a l’lraq qu’il possedait 
des armes biologiques. 

Deuxiemement, quand l’lraq a enfin reconnu 
qu’il avait ces armes en 1995, les quantites etaient tres 
importantes. II a suffi de moins d’une cuillere a cafe de 
spores du charbon placees dans une enveloppe pour 
que le Senat des Etats-Unis cesse de fonctionner a 
l’automne 2001. Plusieurs centaines de personnes ont 
du subir des traitements medicaux d’urgence et deux 
postiers ont ete tues. Et il a suffi pour tout cela de la 
petite quantite que j’ai citee, placee dans une 
enveloppe. 

L’lraq a declare posseder 8 500 litres de spores 
du charbon, mais la Commission speciale des Nations 
Unies estime que Saddam Hussein pourrait en avoir 
produit 25 000 litres. Concentree sous forme de 
poudre, cette quantite suffirait a remplir des dizaines et 
des dizaines de milliers de cuilleres a cafe - et Saddam 
Hussein n’a meme pas rendu compte, d’une maniere 
qui soit verifiable, d’une seule cuillere a cafe de ce 
produit mortel. 

J’en viens a mon troisieme point, le plus 
important. Les Iraquiens n’ont jamais rendu compte de 
tous les agents biologiques qu’ils ont reconnu avoir eus 
en leur possession, ce que nous savons. Ils n’ont jamais 
rendu compte de toutes les matieres organiques 
utilisees pour les fabriquer. Ils n’ont pas rendu compte 
des nombreuses armes equipees de ces agents, comme 
par exemples les bombes R-400. 

II s’agit la de preuves, non pas de conjectures. 
C’est vrai. Des documents l’attestent. M. Blix a dit au 
Conseil que l’lraq a fourni peu de preuves relatives a la 
production de spores du charbon, et aucune preuve 
convaincante que ces spores ont ete detruites. Vous ne 
serez done pas choques d’apprendre que depuis que 
Saddam Hussein a expulse les derniers inspecteurs en 
1998, nous avons accumule quantite de renseignements 
indiquant que l’lraq continue de fabriquer ces armes. 

Un des aspects les plus inquietants qui ressort de 
tous les renseignements que nous avons sur les armes 
biologiques de l’lraq est l’existence d’installations 
mobiles de production utilisees pour fabriquer des 
agents biologiques. Permettez-moi de vous montrer ces 
renseignements et de partager avec vous ce que nous 
avons appris de temoins oculaires. 


Nous avons des descriptions directes d’usines 
d’armes biologiques sur roues et sur rails. Les camions 
et wagons sont facilement deplaces et visent a eviter la 
detection par des inspecteurs. En quelques mois, ils 
peuvent produire une quantite de poison biologique 
equivalente a la quantite totale que l’lraq a affirme 
avoir produite au cours des annees precedant la guerre 
du Golfe. 

Meme si le programme de production mobile de 
l’lraq a commence au milieu des annees 90, les 
inspecteurs des Nations Unies n’avaient alors qu’une 
vague idee de ce type de programmes. La confirmation 
est venue plus tard, en l’an 2000. La source etait un 
temoin oculaire - un ingenieur chimiste iraqien qui 
supervisait l’une de ces installations. 11 etait present 
lors de la production d’agents biologiques et se trouvait 
sur le site lorsqu’un accident a eu lieu en 1998. Douze 
techniciens ont ete tues du fait de leur exposition a des 
agents biologiques. 

II a signale que lorsque la Commission speciale 
(UNSCOM) se trouvait dans le pays en train 
d’inspecter, la production d’armes biologiques 
commenqait toujours le jeudi a minuit car l’lraq pensait 
que la Commission speciale ne procederait pas a des 
inspections durant le jour sacre des Musulmans - a 
partir de jeudi minuit et toute la journee de vendredi. II 
ajoutait que cela etait important car les unites ne 
pouvaient pas s’arreter au milieu du processus de 
production qui devait etre acheve le vendredi soir, 
avant l’arrivee des inspecteurs. Ce transfuge se cache 
actuellement dans un autre pays, sachant fort bien que 
Saddam Hussein le tuera s’il le trouve. 

Son compte rendu de temoin oculaire sur ces 
installations mobiles de production a ete corrobore par 
d’autres sources. Une deuxieme source, un ingenieur 
civil iraqien en mesure de connaitre les details des 
programmes, a confirme l’existence d’installations 
mobiles sur des remorques. Une troisieme source bien 
informee a signale durant l’ete 2002 que l’lraq avait 
fabrique des systemes de production mobiles montes 
sur des remorques et des wagons. Enfin, une quatrieme 
source, un commandant iraqien transfuge, a confirme 
que l’lraq possede des laboratoires de recherche 
biologique mobiles en plus des installations de 
production deja mentionnees. 

Une diapositive estprojetee a I’ecran. 

Nous avons presente ce que d’autres sources ont 
indique sur ces installations mobiles. La, vous pouvez 
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voir des usines montees sur camion et sur wagon. Les 
descriptions que nos sources nous ont fournies sur les 
caracteristiques techniques requises par ces 
installations sont extremement detaillees et precises. 

Une diapositive estprojetee a I’ecran. 

Comme le montrent ces dessins bases sur leurs 
descriptions, nous savons a quoi ressemblent les 
fermenteurs, les reservoirs, les pompes, les 
compresseurs et d’autres pieces. Nous savons comment 
ils peuvent etre assembles. Nous savons comment ils 
fonctionnent et nous avons beaucoup d’informations 
sur les plates-formes sur lesquelles ils sont montes. 
Comme le montre ce diagramme, ces usines peuvent 
etre camouflees facilement - soit en deplapant des 
camions et des wagons d’apparence ordinaire le long 
des milliers de kilometres des autoroutes et voies 
ferrees iraqiennes, soit en les garant dans un garage ou 
un entrepot, ou n’importe ou ailleurs dans le vaste 
reseau iraquien de tunnels et bunkers souterrains. 

Nous savons que l’lraq possede au moins sept de 
ces usines d’agents biologiques mobiles. Celles 
montees sur camion se composent d’au moins deux ou 
trois camions chacune. Cela montre que les 
installations de production mobiles sont tres reduites 
- reparties sur peut-etre 18 camions dont nous avons 
connaissance. 11 peut y en avoir davantage, mais c’est 
peut-etre de 18 que nous avons connaissance. Imaginez 
seulement la tache d’essayer de trouver 18 camions 
parmi les milliers de camions qui traversent les routes 
iraqiennes chaquejour. 

Les inspecteurs ont eu besoin de quatre ans pour 
se rendre compte que l’lraq fabrique des agents 
biologiques. Combien de temps faudrait-il aux 
inspecteurs pour trouver l’un de ces 18 camions a 
moins que l’lraq ne fournisse, comme il est suppose le 
faire, des informations sur ce genre de capacites? 

Ce sont des installations tres avancees. Ainsi, 
elles peuvent produire de l’anthrax et de la toxine 
botulique. En fait, elles peuvent produire suffisamment 
d’agents biologiques secs en un seul mois pour tuer des 
milliers de personnes. Un agent sec de ce type est la 
forme la plus mortelle pour les etres humains. 

En 1998, les experts des Nations Unies avaient 
convenu que les Iraqiens avaient mis parfaitement au 
point les techniques de sechage pour leurs programmes 
d’armes biologiques. Aujourd’hui, l’lraq a integre cette 


expertise de sechage dans ces installations de 
production mobiles. 

Nous savons, d’apres ce que l’lraq a deja 
reconnu, qu’il a reussi a transformer en arme non 
seulement l’anthrax, mais egalement d’autres agents 
biologiques, y compris la toxine botulique, l’aflatoxine 
et la ricine. Mais les efforts de recherche iraqiens ne se 
sont pas arretes la. Saddam Hussein a fait mener des 
recherches sur des douzaines d’agents biologiques 
causant des maladies telles que la gangrene, la peste, le 
typhus, le tetanos, le cholera, le camelpox (variole du 
chameau) et la fievre hemorragique. Et il a egalement 
la capacite de developper la variole. 

Le regime iraquien a egalement mis au point des 
moyens de disperser des agents biologiques mortels - a 
grande echelle et sans discrimination. Dans les 
systemes d’approvisionnement en eau. Dans l’air. Par 
exemple, l’lraq avait un programme permettant de 
modifier les reservoirs de kerosene aeriens pour les 
avions a reaction Mirage. Cette video d’un vol d’essai 
iraquien, obtenue par la Commission speciale il y a 
quelques annees, montre un avion iraqien F-l Mirage. 
Notez la pulverisation venant du dessous du Mirage. 
Ce sont 2000 litres d’anthrax simule que l’appareil 
pulverise. 

Une video est projetee a I’ecran. 

En 1995, un officier iraquien, Mujahid Saleh 
Abdul Latif, a declare aux inspecteurs que l’lraq 
envisageait de faire monter des reservoirs de 
pulverisation sur un MIG-21 converti en vehicule 
aerien sans equipage. Ce type de vehicule charge de 
reservoirs de pulverisation constitue une methode 
ideale pour lancer une attaque terroriste en utilisant des 
armes biologiques. L’lraq a admis avoir produit quatre 
de ces reservoirs, mais a ce jour il n’a fourni aucune 
preuve credible qu’ils aient ete detruits - preuves 
exigees par la communaute internationale. 

11 ne peut y avoir de doute que Saddam Hussein 
possede des armes biologiques et la capacite d’en 
produire plus rapidement. Beaucoup plus. Et il a la 
capacite de propager ces poisons et maladies meurtriers 
de fapon a causer des morts et des destructions a 
grande echelle. 

Si les armes biologiques semblent trop terribles a 
envisager, les armes chimiques sont tout aussi 
terrifiantes. La COCOVINU en a deja beaucoup parle 
et nous serions avises de lire le rapport de 1999 de 
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l’UNSCOM sur la question. Je voudrais parler de trois 
points clefs que nous devons tous garder a l’esprit. 

Premierement, Saddam Hussein a utilise ces 
armes horribles contre un autre pays et contre son 
propre peuple. En fait, dans l’histoire de la guerre 
chimique, aucune pays n’a autant d’experience des 
armes chimiques sur le terrain depuis la premiere 
Guerre mondiale que l’lraq de Saddam Hussein. 

Deuxiemement, comme pour les armes 
biologiques, Saddam Hussein n’a jamais fait etat des 
grandes quantites d’armes chimiques : 550 obus 

d’artillerie avec du gaz moutarde, 30 000 munitions 
vides et suffisamment de precurseurs pour porter son 
stock jusqu’a 500 tonnes d’agents chimiques. Si nous 
considerons une seule categorie d’armes manquantes 
- 6 500 bombes de la guerre Iran-Iraq la 
COCOVINU indique que la quantite d’agents 
chimiques contenue dans celles-ci serait d’environ 
1 000 tonnes. Ces quantites d’armes chimiques ne sont 
pas comptabilisees. M. Blix a dit fort a propos que « le 
gaz moutarde n’est pas de la confiture. Vous etes 
supposes savoir ce que vous avez fait avec. » Nous 
pensons que Saddam Hussein sait ce qu’il en a fait et il 
n’est pas en regie avec la communaute internationale. 
Nous avons des preuves que ces armes ont existe. Ce 
que nous n’avons pas, ce sont des preuves de la part de 
l’lraq qu’elles ont ete detruites ou des indications sur le 
lieu ou elles se trouvent. C’est ce que nous continuons 
d’attendre. 

Le troisieme point est que le bilan de l’lraq sur 
les armes chimiques est plein de mensonges. 11 a fallu 
des annees pour que l’lraq admette finalement qu’il 
avait produit quatre tonnes de l’agent mortel VX, dont 
une seule goutte sur la peau peut tuer en l’espace de 
quelques minutes. Quatre tonnes. L’aveu n’est venu 
qu’apres que les inspecteurs eurent obtenu des 
documents a la suite de la fuite de Hussain Kamal, le 
gendre de Saddam Hussein aujourd’hui disparu. La 
Commission speciale a egalement obtenu des preuves 
que l’lraq avait produit du VX et l’avait mis dans des 
armes. Mais a ce jour, l’lraq nie avoir jamais 
transforme le VX en arme. Et le 27 janvier, la 
COCOVINU a declare au Conseil qu’elle avait des 
informations qui contredisent ce que l’lraq a dit sur son 
programme VX. 

Nous savons que l’lraq a integre de grandes 
parties de son infrastructure d’armes chimiques illicites 
dans son industrie civile licite. D’apparence, y compris 


pour des experts, l’infrastructure ressemble a une 
entreprise ordinaire du secteur civil. Les productions 
illicite et legale peuvent se poursuivre en meme temps. 
Cette infrastructure a double usage peut passer de sa 
fonction clandestine a un role commercial, et vice- 
versa. 11 serait improbable que ces inspections 
- comme toute inspection de ces installations - 
puissent mettre a jour quelque chose d’interdit, surtout 
si des inspections sont annoncees. On peut l’appeler de 
l’astuce ou le genie du mal, mais les Iraquiens ont 
deliberement coniju leurs programmes d’armes 
chimiques pour etre inspectes. C’est une infrastructure 
avec alibi integre. 

Sous couvert d’infrastructure a double usage, 
l’lraq a entrepris de reconstituer des installations 
associees de pres a son programme passe de 
developpement et de production d’armes chimiques. 
Par exemple, l’lraq a remis sur pied des pans essentiels 
de l’entreprise publique Tareq. Tareq possede des sites 
qui ont ete specialement conijus aux fins du programme 
iraquien d’armement chimique et emploie des acteurs 
cles des programmes anterieurs. 

Voila pour ce qui est des activites de Saddam 
Hussein dans le domaine de la production d’armements 
chimiques. Qu’en est-il des vecteurs? Je vais 
maintenant montrer une petite partie du complexe 
chimique Al-Musayyib, que l’lraq utilise depuis au 
moins trois ans pour acheminer des armes chimiques 
sur le terrain. 

Une diapositive est projetee a Veer an. 

En mai 2002, nos satellites ont photographic une 
activite inhabituelle, comme le montre la photo. Nous 
pouvons voir que les vehicules de transport sont une 
fois encore presents a ce point de transbordement et 
nous pouvons voir qu’ils sont accompagnes d’un 
vehicule de decontamination, qui est lie aux activites 
d’armements biologiques ou chimiques. Cette photo est 
d’autant plus importante qu’une source humaine a 
corrobore qu’un deplacement d’armes chimiques a eu 
lieu sur ce site a ce moment-la. Ce n’est pas seulement 
la photographic ni 1’interpretation d’une personne 
observant ce cliche mais a la fois la photographic et les 
connaissances d’un individu qui constituent 
l’argument. 

Une diapositive est projetee a I’ecran. 

Ce cliche du site, qui a ete pris deux mois plus 
tot, en juillet, montre, non seulement l’ancien site - qui 
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apparait en haut au centre ou est indique « bulldozer ». 
II montre egalement que cet ancien site et tous les 
autres qui l’entourent ont ete detruits au bulldozer et 
que le terrain a ete nivele. La couche arable a ete 
enlevee. Les Iraquiens ont litteralement enleve des 
quantites enormes de la croute terrestre qui couvrait ce 
site afin de dissimuler les preuves chimiques d’une 
activite d’armement chimique, enfouies la depuis des 
annees. 

En vue d’appuyer ses programmes biologiques et 
chimiques aux fins mortelles, l’lraq se procure les 
articles dont il a besoin aux quatre coins du monde, au 
moyen d’un vaste reseau clandestin. Ce que nous 
savons provient essentiellement de communications 
interceptees et de sources humaines qui sont a meme 
de connaitre les faits. Les achats que l’lraq s’efforce de 
conclure concernent : l’equipement qui est susceptible 
de servir au filtrage et a la separation des micro- 
organismes et des toxines utilises dans les armes 
biologiques; l’equipement qui est susceptible d’etre 
utilise pour concentrer l’agent; les milieux de culture 
qui sont susceptibles de servir a la production des 
spores du charbon et des toxines botuliniques; 
l’equipement de sterilisation qui est destine aux 
laboratoires; des reacteurs a revetement vitrifie ou 
emaille et les pompes speciales qui peuvent supporter 
les agents corrosifs des armements chimiques et leurs 
precurseurs; d’importantes quantites de chlorure de 
thionyle, precurseur d’agents neurotoxiques et 
vesicants; et d’autres produits chimiques, tels que le 
sulfure de sodium, qui est un important precurseur du 
gaz moutarde. 

Bien evidemment, l’lraq soutiendra que ces 
articles peuvent egalement servir a des fins legitimes. 
Mais si tel est le cas, pourquoi devons-nous apprendre 
leur existence en interceptant des communications et 
en risquant la vie des agents? Compte tenu des 
antecedents bien connus de l’lraq en matiere 
d’armements biologiques et chimiques, pourquoi 
chacun d’entre nous devrait accorder a l’lraq le 
benefice du doute? Pour ma part, je ne le fais pas et, a 
mon avis, vous non plus ne le ferez pas apres avoir 
entendu la conversation suivante, qui a ete interceptee. 

Voila seulement quelques semaines, nous avons 
intercepte un echange entre deux chefs du 2e corps de 
la garde republicaine iraquienne. L’un des chefs est en 
train de donner des instructions au second. Vous allez 
entendre que le premier veut s’assurer que le second 
l’entend clairement, au point qu’il repete ses paroles 


pour permettre a son interlocuteur de les noter par ecrit 
et de les comprendre parfaitement. Ecoutez : 

Un enregistrement audio, en arabe, est diffuse 
dans la salle du Conseil. La traduction en anglais 
fournie par la delegation americaine est projetee 
a I’ecran, dans la salle du Conseil. 

A - Alio - 

B - Alio - 

A - Alio - 

B - Que puis-je pour vous? 

A - Qui est-ce? 

B - Capitaine Ibrahim. 

A - Capitaine Ibrahim, comment allez- 
vous? 

B - Dieu vous benisse. 

A - Comment va votre sante? 

B - Que Dieu vous protege. 

A - Comment allez-vous? 

B - Bien, Dieu soit loue. 

A - Capitaine Ibrahim. 

B - Oui. 

A - Ecrivez ce que je vais vous dire. 

B - Tres bien. 

[pause] 

A - Alio? 

B - Alio? Je vous ecoute. 

A - Alio, Ibrahim? 

B - Oui. 

A - Capitaine Ibrahim? 

B - Je vous entends. 

A - Enlever - 
B - Enlever - 
A - L’expression - 
B - L’expression - 
A - Agents neurotoxiques - 
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B - Agents neurotoxiques - 
A - A chaque fois qu’elle apparait - 
B - A chaque fois qu’elle apparait - 
A - Dans les instructions sans fil - 
B - Dans les instructions - 
A - Sans fil - 
B - Sans fil - 
A-Ok. 

B - [Vous pouvez considerer que] c’est fait. 

M. Powell (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Penchons-nous sur quelques elements de 
cette conversation. Deux officiers en train de 
communiquer par radio veulent faire en sorte qu’il n’y 
ait aucun malentendu : « Enlever. » - « Enlever. » - 
« L’expression. » - « L’expression, c’est note. » - 
« Agents neurotoxiques. » - « Agents neurotoxiques. » 
- « A chaque fois qu’elle apparait. » — « A chaque fois 
qu’elle apparait, c’est note. » - « Dans les instructions 
sans fil. » - «Dans les instructions sans fil, c’est 
note. ». 

Pourquoi l’officier superieur repete-t-il tout de 
cette maniere? Pourquoi insiste-t-il autant pour etre sur 
que tout est bien compris, et pourquoi insiste-t-il sur 
les instructions sans fil? Parce qu’il craint que 
quelqu’un ne soit en train d’ecouter. Effectivement, 
quelqu’un ecoutait. «Agents neurotoxiques - arreter 
d’en parler. 11s nous ecoutent. Ne donnez aucun indice 
prouvant que nous possedons ces terribles agents. » 
Mais nous savons qu’ils les ont, et ce type de 
conversation le confirme. 

D’apres nos estimations, l’lraq detient 
actuellement au has mot un stock de 100 a 500 tonnes 
d’agent d’armes chimiques. Cette quantite suffit a 
remplir 16 000 roquettes de champ de bataille. Meme 
la quantite la mo ins elevee, 100 tonnes, permettrait a 
Saddam Hussein de provoquer des pertes massives sur 
un territoire de plus de 150 km 2 - ce qui represente 
pres de cinq fois la superficie de Manhattan. 

Je voudrais maintenant revenir sur les ogives 
chimiques de 122 mm que les inspecteurs de l’ONU 
ont recemment decouvertes. 11 est tout a fait possible 
que, comme on l’a fait remarquer, cette decouverte ne 
soit que la « partie visible de 1’iceberg ». Mes amis, la 


question dont nous sommes saisis est : quand verrons- 
nous le reste de cet iceberg? 

Saddam Hussein detient des armes chimiques. 
Saddam Hussein a utilise de telles armes. Et Saddam 
Hussein n’a aucun scrupule a les utiliser a nouveau - a 
l’encontre de ses voisins et de son propre peuple. Nous 
disposons de sources qui nous affirment qu’il a 
recemment autorise ses chefs militaires a y avoir 
recours. Or il ne donnerait pas de tels ordres s’il ne 
possedait pas les armes et n’avait pas 1’intention d’en 
faire usage. 

Nous disposons egalement de sources nous 
indiquant que, depuis les annees 80, le regime de 
Saddam mene des experiences sur les etres humains 
afin de perfectionner ses armes biologiques ou 
chimiques. Selon l’une de ces sources, 1 600 
condamnes a mort ont ete transferes en 1995 dans une 
unite speciale pour etre soumis a de telles experiences. 
Un temoin a vu des prisonniers ligotes a un lit qui 
faisaient l’objet d’experiences, le sang coulant de leur 
bouche, et il a assiste a des autopsies destinees a 
constater les effets sur les prisonniers. La cruaute de 
Saddam Hussein est sans limite. 

J’en viens maintenant aux armes nucleaires. Nous 
ne disposons d’aucun indice attestant que Saddam 
Hussein a abandonne son programme d’armements 
nucleaires. Au contraire, nous possedons, pour une 
periode qui couvre plus de 10 ans, des preuves 
montrant sa determination a se doter d’armements 
nucleaires. Afin de saisir pleinement le probleme 
auquel nous sommes confrontes aujourd’hui, il 
convient de se rappeler que, en 1991, les inspecteurs 
avaient pour la premiere fois fouille les principales 
installations iraquiennes d’armements nucleaires et 
qu’ils n’avaient rien trouve qui permette de conclure 
que l’lraq menait un programme d’armements 
nucleaires. Cependant, sur la base des informations 
communiques par un transfuge, en mai 1991, le 
mensonge de Saddam Hussein est apparu au grand jour. 

En realite, Saddam Hussein a entrepris un vaste 
programme clandestin d’armements nucleaires portant 
sur differentes techniques d’enrichissement de 
l’uranium, y compris la separation isotopique 
electromagnetique, la centrifugation gazeuse et la 
transporisation. Selon nos estimations, ce programme 
illicite a coute plusieurs milliards de dollars aux 
Iraquiens. Pourtant, l’lraq continue d’affirmer a 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
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qu’il n’a aucun programme d’armements nucleaires. Si 
rien n’avait ete fait pour retenir Saddam Hussein, l’lraq 
aurait ete en mesure de fabriquer une bombe nucleaire 
en 1993, soit plusieurs annees avant la date que les 
estimations les plus pessimistes annonqaient avant la 
guerre. En 1995, grace a un autre transfuge, nous avons 
decouvert que, apres avoir envahi le Koweit, Saddam 
Hussein avait lance un programme d’urgence visant a 
fabriquer une arme nucleaire rudimentaire en violation 
des obligations imposees par l’ONU a l’lraq. 

Saddam Hussein possede deja deux des trois 
principaux composants necessaires a la fabrication 
d’une bombe nucleaire. 11 dispose d’un groupe de 
scientifiques specialistes du nucleaire dotes des 
competences necessaires et il possede les plans d’une 
bombe. Depuis 1998, ses efforts visant a reconstituer 
son programme nucleaire portent essentiellement sur 
l’acquisition du troisieme et dernier element : une 
quantite suffisante de matiere fissile pour obtenir une 
explosion nucleaire. Pour pouvoir fabriquer la matiere 
fissile, il a besoin de se doter des capacites necessaires 
pour enrichir l’uranium. 

Saddam Hussein est resolu a mettre la main sur 
une bombe nucleaire. Il est si determine que, a 
plusieurs reprises, il a essaye d’acquerir en secret des 
tubes en aluminium a hauts parametres techniques 
aupres de 11 pays differents, et ce meme apres la 
reprise des inspections. 

Une diapositive estprojetee a I’ecran. 

Pratiquement tout le monde a desormais entendu 
parler de ces tubes d’aluminium et nous savons tous 
que les opinions different les concernant. Il n’y a pas 
d’unanimite quant a leur utilisation. La plupart des 
experts americains considerent qu’ils sont supposes 
servir de rotors dans les centrifugeuses utilisees pour 
enrichir l’uranium. D’autres experts, et les Iraquiens 
eux-memes, affirment qu’ils servent en fait a fabriquer 
des elements de roquettes pour une arme classique, le 
lance-roquettes multiples. Ce qui ne fait l’objet 
d’aucune controverse concernant ces tubes est d’abord 
que tous les experts qui les ont analyses affirment que 
l’on peut les adapter pour la centrifugation. 
Deuxiemement, l’lraq n’avait absolument pas a acheter 
de tels tubes pour aucun usage. Leur achat est interdit a 
l’lraq. 

Je ne suis pas expert en matiere de tubes 
centrifuges, mais avec 1’experience militaire que je 
possede, je peux neanmoins vous dire certaines choses. 


Tout d’abord, je trouve un peu bizarre que ces tubes 
soient fabriques de sorte a avoir un seuil de tolerance 
qui depasse largement les exigences en vigueur aux 
Etats-Unis pour des roquettes comparables. Peut-etre 
l’lraq applique-t-il des normes plus elevees que les 
notres s’agissant de leurs armes classiques, mais j’en 
doute. Deuxiemement, nous avons examine les tubes 
provenant de differents lots qui ont ete saisis 
clandestinement avant d’atteindre Bagdad. Ceci nous a 
permis de constater que les specifications sont de plus 
en plus exigeantes et que, y compris dans le dernier lot 
saisi, les tubes avaient ete recouverts d’un revetement 
anodise sur des surfaces interieures et exterieures 
extremement lisses. Pourquoi les Iraquiens 
continueraient-ils a avoir des specifications de plus en 
plus strides, pourquoi se donner tant de mal pour 
quelque chose, s’il s’agit vraiment d’une roquette, qui 
se transforme en eclats d’obus apres avoir explose? 

Les tubes d’aluminium a haute tolerance ne sont 
qu’un element parmi d’autres. Nous disposons 
egalement d’informations en provenance de multiples 
sources indiquant que l’lraq cherche a acquerir des 
aimants et des equilibreuses a grande vitesse. Ce sont 
la deux composantes qui peuvent etre utilisees pour des 
programmes d’enrichissement de l’uranium par 
centrifugation gazeuse. En 1999 et en 2000, des 
representants de l’lraq ont mene des negociations avec 
des entreprises de Roumanie, d’Inde, de Russie et de 
Slovenie en vue d’acheter une usine de production 
d’aimants. L’lraq voulait que l’usine produise des 
aimants pesant de 20 a 30 grammes, soit le meme poids 
que les aimants utilises dans son programme de 
centrifugation gazeuse avant la guerre du Golfe. Cet 
incident, ajoute a celui concernant les tubes, est un 
indice supplementaire des tentatives faites par l’lraq 
pour reconstituer son programme d’armement 
nucleaire. Les communications interceptees entre le 
milieu de 2000 et l’ete dernier montrent que des 
societes ecran iraquiennes ont tente d’acheter des 
machines pouvant servir a l’equilibrage des rotors de 
centrifugeuses a gaz. L’une de ces societes a egalement 
participe, en 2001, a une tentative avortee d’introduire 
clandestinement des tubes d’aluminium en Iraq. 

L’on continuera de debattre de cette question, 
toutefois il n’y a pas l’ombre d’un doute dans mon 
esprit. Ces tentatives d’achats illicites montrent que 
Saddam Hussein est tout a fait determine a mettre en 
place l’element clef qui manque encore a son 
programme d’armement nucleaire, a savoir la capacite 
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de produire des matieres fissiles. 11 s’est egalement 
attache a tenter de maintenir les autres composantes 
clefs de son programme nucleaire, en particulier son 
equipe de scientifiques les plus performants. 

11 est significatif qu’au cours des 18 derniers 
mois, Saddam Hussein s’est personnellement de plus 
en plus interesse aux chercheurs nucleaires iraquiens 
les plus eminents, une elite que la presse controlee par 
le gouvernement appelle ouvertement ses « moujahidin 
nucleaires ». 11 les exhorte regulierement a poursuivre 
leurs efforts et les en felicite tres regulierement. Des 
efforts entrepris a quelle fin? Voila bien longtemps en 
effet que le Conseil de securite, ce Conseil meme, a 
exige de l’lraq qu’il cesse toute activite nucleaire de 
quelque type que ce soit. 

Je voudrais maintenant vous parler des systemes 
de vecteurs d’armes de destruction massive que l’lraq 
est en train de mettre au point, et notamment les 
missiles balistiques et les engins aeriens sans pilote. 

Tout d’abord, s’agissant des missiles, vous vous 
rappelez tous qu’avant la guerre du Golfe, Tobjectif de 
Saddam Hussein etait de disposer de missiles ayant une 
portee non pas de quelques centaines mais de plusieurs 
milliers de kilometres. 11 voulait pouvoir frapper non 
seulement ses voisins, mais aussi des nations situees 
bien au-dela de ses frontieres. Bien que les inspecteurs 
aient detruit la plupart des missiles balistiques 
interdits, de multiples rapports d’information obtenus 
ces dernieres annees de sources situees en Iraq 
indiquent que Saddam Hussein conserve un arsenal 
cache allant jusqu’a quelques douzaines de missiles 
balistiques de type SCUD. II s’agit de missiles ayant 
une portee de 650 a 900 kilometres. Nous savons grace 
a des renseignements et de l’aveu meme de l’lraq que 
les missiles balistiques iraquiens soi-disant « permis », 
les Al-Samoud 2 et les Al-Fatah, violent la limite de 
portee de 150 kilometres etablie par le Conseil de 
securite dans la resolution 687 (1991). II s’agit de 
systemes interdits. 

La COCOVINU a egalement signale que l’lraq a 
importe illegalement 380 moteurs de roquettes de type 
SA-2. Ces moteurs sont vraisemblablement destines 
aux missiles Al-Samoud 2. Leur importation etait 
illegale a trois egards : la resolution 687 (1991) a 
interdit l’envoi de toute cargaison de materiel militaire 
vers l’lraq; la Commission speciale constitute en 
application de la resolution 687 (1991) du Conseil de 
securite (UNSCOM) a interdit de maniere specifique 


l’utilisation de ces moteurs pour les missiles sol-sol; et, 
en dernier lieu, ainsi que nous venons de le voir, ils 
sont destines a un systeme qui depasse la portee 
maximale de 150 kilometres. Pire encore, certains de 
ces moteurs ont ete achetes en decembre dernier, apres 
que le Conseil eut adopte la resolution 1441 (2002). 

Une diapositive est projetee a I’ecran. 

Ce que je veux que vous sachiez aujourd’hui, 
c’est que l’lraq dispose de programmes destines a 
produire des missiles balistiques ayant une portee 
superieure a 1 000 kilometres. L’un de ces programmes 
vise a produire un missile a combustible liquide qui 
aurait une portee superieure a 1 200 kilometres et vous 
voyez sur cette carte, aussi bien que moi, qui serait 
menace par ces missiles. 

Une diapositive estprojetee a I’ecran. 

Dans le cadre de cet effort - et element de preuve 
supplemental - l’lraq a construit un banc d’essai de 
moteurs plus grand que tous ceux dont il disposait a ce 
jour. Vous remarquerez l’enorme difference de taille 
entre le banc d’essai sur la diapositive de gauche 
-l’ancien- et le nouveau banc d’essai montre sur la 
diapositive de droite. Vous noterez la grande taille de la 
bouche d’echappement; c’est de cette bouche que 
s’echappent les flammes du moteur. La bouche 
d’echappement du banc d’essai de droite est cinq fois 
plus longue que celle du banc d’essai de gauche. Ce 
dernier etait utilise pour les missiles de courte portee. 
Le banc d’essai de droite est lui clairement destine a 
l’utilisation de missiles de longue portee pouvant 
parcourir 1 200 kilometres. Ce cliche a ete pris en avril 
2002. Depuis, le banc d’essai a ete acheve et il a ete 
recouvert d’un toit de sorte qu’il soit plus difficile aux 
satellites de distinguer ce qui se passe dessous. 

Les intentions de Saddam Hussein n’ont jamais 
change. Il ne met pas au point ces missiles pour se 
defendre. 11 s’agit de missiles que l’lraq entend detenir 
pour asseoir sa puissance, pour faire peser une menace 
et pour disposer de vecteurs d’ogives chimiques, 
biologiques, voire nucleaires si nous le laissons faire. 

Une diapositive estprojetee a I’ecran. 

En ce qui concerne maintenant les engins aeriens 
sans pilote. L’lraq, depuis plus de 10 ans, s’efforce de 
developper toute une serie d’engins de ce type. Le 
cliche projete n’est qu’un exemple de la forme que ces 
engins peuvent prendre. Dans le cadre de cet effort, 
plusieurs tentatives ont ete menees dans le but de 
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modifier les appareils MIG-21 et, avec plus de succes, 
un avion denomme L-29 afin qu’ils puissent voler sans 
pilote. Toutefois, l’lraq se concentre desormais non pas 
sur ces appareils, mais sur la mise au point et sur 
l’essai d’engins aeriens sans pilote de plus petite taille, 
comme celui que vous voyez. 

Les drones sont bien adaptes a la dissemination 
d’armes chimiques et biologiques. 11 existe une 
abondance de renseignements montrant que l’lraq a 
consacre de nombreux efforts a l’elaboration et a 
l’essai de dispositifs d’epandage qui peuvent etre 
adaptes sur les drones. Saddam Hussein nous a donne 
bien peu d’informations sur ces engins aeriens sans 
pilote et il ne nous a pas dit la verite. L’un de ses 
mensonges est demontre clairement et de maniere 
irrefutable par les renseignements que nous avons 
obtenus le 27 juin dernier. 

Une diapositive estprojetee a I’ecran. 

Selon la declaration de l’lraq en date du 
7 decembre, ces drones ont une portee limitee a 80 
kilometres. Or, nous avons detecte l’un des derniers 
modeles de drones construits par l’lraq en train de 
realiser un vol d’essai, au cours duquel il a parcouru, 
sans interruption et en pilotage automatique, 500 
kilometres selon la trajectoire en forme d’ellipse 
decrite ici. Non seulement ce vol d’essai depasse 
largement la limite des 150 kilometres autorisee par les 
Nations Unies, mais en outre il ne figure pas dans la 
declaration de l’lraq du 7 decembre. Ce drone a 
effectue des cercles repetes de sorte que sa limite de 80 
kilometres s’est en fait averee 500 kilometres, 
parcourus sans ravitaillement et en pilotage 
automatique, en contravention de toutes les obligations 
iraquiennes au titre de la resolution 1441 (2002). 

Les liens etablis au cours des 10 dernieres annees 
par l’lraq entre le programme d’engins aeriens sans 
pilote et les agents chimiques et biologiques de guerre 
sont une source de grande preoccupation pour nous. 
L’lraq pourrait utiliser ces drones de petite taille, dont 
l’envergure ne depasse pas quelques metres, pour 
disseminer des agents biologiques dans les pays voisins 
ou pour les acheminer dans d’autres pays, y compris 
les Etats-Unis. 

Les informations que je vous ai presentees 
concernant ces armes terribles et concernant le fait que 
l’lraq continue d’ignorer les obligations qui lui 
incombent en vertu de la resolution 1441 (2002) du 
Conseil de securite m’amenent a un sujet sur lequel je 


veux maintenant m’etendre quelque peu. 11 s’agit du 
terrorisme. Notre preoccupation ne se limite pas 
simplement a ces armes de destruction massive 
illegales. Elle porte egalement sur la maniere dont ces 
armes illegales peuvent etre communiquees aux 
terroristes et aux organisations terroristes, qui n’ont 
aucun scrupule a utiliser de tels engins contre des 
innocents partout dans le monde. 

Les liens entre l’lraq et le terrorisme remontent a 
plusieurs decennies. Bagdad forme des membres du 
Front de liberation de la Palestine aux armes legeres et 
aux explosifs. Saddam se sert du Front de liberation 
arabe pour acheminer des fonds vers les families des 
Palestiniens auteurs d’attentats-suicide afin de 
prolonger l’lntifada. Et ce n’est un secret pour 
personne que le service de renseignements de Saddam 
a ete implique dans des dizaines d’attaques et de 
tentatives d’assassinat dans les annees 90. 

Mais ce sur quoi je veux attirer votre attention 
aujourd’hui, c’est le lien qui pourrait s’averer encore 
plus sinistre entre l’lraq et le reseau terroriste Al-Qaida 

- un lien qui associe les organisations terroristes 
classiques aux methodes d’assassinat modernes. 

L’lraq abrite aujourd’hui un reseau terroriste 
meurtrier dirige par Abu Musab al-Zargawi, acolyte et 
collaborateur d’Oussama ben Laden et de ses 
lieutenants d’Al-Qaida. Zarqawi, un Palestinien ne en 
Jordanie, a fait la guerre d’Afghanistan il y a plus de 
10 ans. De retour en Afghanistan en 2000, il a dirige un 
camp d’entrainement terroriste. L’une de ses specialites 

- et l’une des specialites de ce camp -, ce sont les 
substances toxiques. Lorsque notre coalition a expulse 
les Taliban, le reseau Zarqawi a aide a creer un autre 
centre de formation aux substances toxiques et aux 
explosifs. Ce camp est situe dans le nord-est de l’lraq. 

Une diapositive est projetee a I’ecran. 

Vous voyez une photographic de ce camp. 

Le reseau enseigne a ses agents executants 
comment produire la ricine et d’autres poisons. Je vous 
rappelle maintenant comment agit la ricine. Moins 
d’une pincee de ricine - imaginez une pincee de sel - 
dans votre nourriture vous met dans un etat de choc, 
suivi d’une insuffisance circulatoire. La mort intervient 
en moins de 72 heures et il n’y a aucun antidote; il n’y 
a aucun traitement. C’est mortel. 

Ceux qui aident a gerer ce camp sont les 
lieutenants de Zarqawi, qui operent dans les zones 
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kurdes du nord ne relevant pas du controle de Saddam 
Hussein. Mais Bagdad dispose d’un agent aux niveaux 
les plus eleves de l’organisation radicale, Ansar al- 
Islam, qui controle cette region de l’lraq. En 2000, cet 
agent a donne un refuge sur a Al-Qaida dans la region. 
Apres que nous avons debarrasse l’Afghanistan d’Al- 
Qaida, certains de ses membres ont accepte ce 
sanctuaire. Ils s’y trouvent encore aujourd’hui. 

Les activites de Zarqawi ne se limitent pas a cette 
zone limitee du nord-est de l’lraq. 11 s’est rendu en mai 
2002 a Bagdad pour recevoir des soins medicaux, a 
sejourne deux mois dans la capitale iraquienne ou il a 
recouvre ses forces avant de reprendre le combat. Lors 
de son sejour, une vingtaine d’extremistes se sont 
rassembles a Bagdad et y ont etabli une base 
d’operations. Ces affilies d’Al-Qaida bases a Bagdad 
coordonnent actuellement la circulation des personnes, 
des fonds et des approvisionnements vers l’lraq et a 
l’interieur l’lraq pour l’ensemble de son reseau, et ils 
operent actuellement en toute liberte dans la capitale 
depuis plus de huit mois. 

Les responsables iraquiens dementent ces 
accusations de leurs liens avec Al-Qaida. Ces dementis 
ne sont tout simplement pas credibles. L’an dernier, un 
associe d’Al-Qaida se vantait de ce que la situation en 
Iraq etait «bonne» -que l’on pouvait rapidement 
transiter a Bagdad. Nous savons que ces affilies sont 
lies a Zarqawi car ils demeurent, aujourd’hui encore, 
regulierement en contact avec ses subordonnes directs, 
notamment les conspirateurs de la cellule des 
substances toxiques. Ils font plus que d’acheminer des 
fonds et du materiel : l’an dernier, deux executants 
presumes d’Al-Qaida ont ete arretes alors qu’ils 
traversaient la frontiere entre l’lraq et l’Arabie 
saoudite. Ils etaient lies aux acolytes de la cellule de 
Bagdad, et l’un d’eux a suivi un entrainement en 
Afghanistan sur les modes d’utilisation du cyanure. 

Depuis son reseau terroriste en Iraq, Zarqawi peut 
diriger son reseau au Moyen-Orient et au-dela. Nous, 
aux Etats-Unis, - nous tous au Departement d’Etat et a 
l’Agency for International Development - avons perdu 
un ami tres cher avec l’assassinat, commis de sang¬ 
froid, de M. Laurence Foley a Amman (Jordanie) en 
octobre dernier. Un acte ignoble a ete commis ce jour- 
la : l’assassinat d’un etre humain dont la seule mission 
etait d’aider le peuple jordanien. Le meurtrier 
apprehende affirme que sa cellule a requ des fonds et 
des armes de Zarqawi pour commettre ce meurtre. 
Apres l’attaque, un complice de l’assassin a quitte la 


Jordanie pour l’lraq afin d’obtenir des armes et des 
explosifs et mener de nouvelles operations. 

Les responsables iraquiens declarent qu’ils ne 
savent pas ou se trouvent Zarqawi ni aucun de ses 
associes. La encore, ces protestations ne sont pas 
credibles. Nous sommes informes des activites de 
Zarqawi a Bagdad. Je les ai decrites plus haut. Je 
voudrais ajouter un autre point. Nous avons demande a 
un service de la securite ami de prendre contact avec 
Bagdad, demandant d’extrader Zarqawi et de fournir 
des informations le concernant et ses associes proches. 
Ce service a contacte par deux fois les responsables 
iraquiens, et nous avons communique les informations 
detaillees qui permettraient de facilement trouver 
Zarqawi. Le reseau est encore a Bagdad. Zarqawi est 
toujours libre d’aller et de venir. 

Comme mes collegues assis autour de la table et 
les peuples qu’ils representent en Europe le savent, le 
terrorisme de Zarqawi n’est pas limite au Moyen- 
Orient. Zarqawi et son reseau ont complote des actes 
terroristes contre plusieurs pays, a savoir la France, le 
Royaume-Uni, l’Espagne, l’ltalie, l’Allemagne et la 
Russie. Selon des detenus, Abu Atiya, qui a suivi un 
entrainement au camp terroriste de Zarqawi en 
Afghanistan, avait charge au moins neuf extremistes 
nord-africains en 2001 de se rendre en Europe pour 
mener des attaques aux toxines et aux explosifs. 
Depuis l’an dernier, des membres de ce reseau ont ete 
apprehendes en France, au Royaume-Uni, en Espagne 
et en Italie. D’apres notre dernier decompte, 116 agents 
executants ayant des liens avec ce reseau mondial ont 
ete arretes. 

Une diapositive estprojetee sur 1’ecran. 

Le diagramme que vous voyez montre le reseau 
en Europe. Nous connaissons ce reseau europeen et 
nous connaissons ses liens avec Zarqawi car le detenu 
qui a fourni les informations sur les cibles visees a 
donne egalement les noms de membres du reseau. Trois 
de ceux qu’il a nommes ont ete arretes en France en 
decembre dernier. Dans les appartements des 
terroristes, les autorites ont trouve des circuits 
electriques destines a des engins explosifs et une liste 
de produits necessaires pour fabriquer des toxines. 

Le detenu qui a aide a rassembler toutes ces 
informations a declare que le complot visait egalement 
la Grande-Bretagne. D’autres preuves ont une fois 
encore prouve qu’il avait raison. Quand les 
Britanniques ont decouvert la-bas une cellule, le mois 
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dernier, un agent de police britannique a ete tue lors de 
son demantelement. 

Nous savons egalement que les collegues de 
Zarqawi ont ete actifs dans la Gorge de Pankisi, en 
Georgie, et en Tchetchenie, qui est en Russie. Le 
complot dont ils sont complices ne se limite pas a de 
simples conversations : les membres du reseau de 
Zarqawi ont declare que leur objectif etait de tuer des 
Russes avec des toxines. 

Nous ne sommes pas surpris d’apprendre que 
l’lraq abrite Zarqawi et ses subordonnes; cette 
comprehension des faits s’appuie sur une experience 
longue de plusieurs decennies des liens entre l’lraq et 
Al-Qaida. Si nous remontons au debut et au milieu des 
annees 90, quand ben Laden etait base au Soudan, une 
source d’Al-Qaida nous affirmait que Saddam et ben 
Laden etaient parvenus a un accord en vertu duquel Al- 
Qaida n’apporterait plus aucun soutien aux activites 
menees contre Bagdad. 

Auparavant, les liens d’Al-Qaida etaient forges 
par des contacts secrets entre des membres du service 
de renseignements iraquien de haut niveau et Al- 
Qaida. Nous savons que les membres des deux 
organisations se sont rencontres a plusieurs reprises, et 
se sont reunis au moins huit fois a des niveaux tres 
eleves depuis le debut des annees 90. 

En 1996, un service de securite etranger nous a 
dit que ben Laden avait rencontre un haut responsable 
du service de renseignements iraquien et, par la suite, 
le directeur du service de renseignements iraquien. 

L’interet de Saddam s’est accru a la vue des 
attentats odieux d’Al-Qaida. Un membre detenu d’Al- 
Qaida nous dit que Saddam est devenu plus desireux 
d’aider Al-Qaida apres les attentats menes en 1998 
contre nos ambassades au Kenya et en Tanzanie. 
Saddam a egalement ete fort impressionne par l’attaque 
d’Al-Qaida contre le USS Cole au Yemen en octobre 
2000 . 

Les Iraquiens ont continue de rendre visite a ben 
Laden en Afghanistan. Un deserteur de haut niveau 
- l’un des anciens chefs du service de renseignements 
iraquien en Europe - affirme que Saddam a envoye ses 
agents en Afghanistan vers le milieu des annees 90 
pour former des membres d’Al-Qaida aux methodes de 
contrefaijon des documents. Depuis la fin des annees 
90 jusqu’en 2001, l’ambassade iraquienne au Pakistan 
a joue un role de liaison pour l’organisation Al-Qaida. 


Certains pretendent que ces contacts ne 
represented pas grand-chose. 11s disent que la dictature 
laique de Saddam Hussein et la tyrannie religieuse 
d’Al-Qaida sont inconciliables. Cette pensee ne me 
rassure pas. L’ambition et la haine suffisent a 
rapprocher l’lraq et Al-Qaida - suffisent a permettre a 
Al-Qaida d’apprendre comment fabriquer davantage de 
bombes plus sophistiquees et comment falsifier des 
documents et suffisent a faire en sorte qu’Al-Qaida 
s’adresse a l’lraq pour acquerir des competences dans 
le domaine des armes de destruction massive. Le bilan 
de la cooperation de Saddam Hussein avec d’autres 
organisations terroristes islamiques est evident. Hamas, 
par exemple, a etabli un bureau a Bagdad en 1999, et 
l’lraq a organise des conferences auxquelles a participe 
le Jihad islamique palestinien. Ces groupes sont les 
tous premiers a patronner des attentats-suicide contre 
Israel. 

Al-Qaida continue de s’interesser de tres pres a 
l’acquisition d’armes de destruction massive. Comme 
pour Zarqawi et son reseau, je peux remonter le 
parcours d’un agent terroriste de haut vol qui montre 
comment l’lraq a entraine Al-Qaida au maniement de 
ces armes. Heureusement, cet agent est maintenant en 
detention, et il a raconte son histoire. Je vais la 
communiquer au Conseil telle qu’il nous l’a lui-meme 
exposee. 

Ce terroriste important d’Al-Qaida etait 
responsable de l’un des camps d’entrainement d’Al- 
Qaida en Afghanistan. Les informations en sa 
possession sont de premiere main : il les a obtenues 
personnellement au plus haut niveau d’Al-Qaida. Selon 
lui, ben Laden et son bras droit en Afghanistan, le 
dirigeant d’Al-Qaida, Muhammad Atif, decede depuis, 
ne croyaient pas que les laboratoires d’Al-Qaida 
avaient la capacite de fabriquer ces agents chimiques 
ou bacteriologiques. 11s etaient forces d’aller les 
chercher ailleurs. Il leur fallait chercher de l’aide en 
dehors de l’Afghanistan. Ou sont-ils alles? Ou ont-ils 
cherche? En Iraq. 

L’aide apportee par l’lraq, d’apres le temoignage 
de ce detenu, comprend l’entrainement de deux 
membres d’Al-Qaida a l’utilisation d’armes chimiques 
et biologiques, a partir de decembre 2000. 11 dit qu’un 
militant connu sous le nom d’Abu Abdallah al-Iraqi a 
ete envoye plusieurs fois en Iraq entre 1997 et 2000 
aux fins d’acquerir des poisons et des gaz. Abdallah al- 
Iraqi a qualifie de « succes » ses contacts avec les 
hauts fonctionnaires iraquiens. 
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Comme je l’ai dit au debut, rien de tout cela ne 
devrait surprendre aucun d’entre nous. Le terrorisme 
est un outil utilise par Saddam depuis des decennies. 
Saddam soutenait le terrorisme bien avant que ces 
reseaux terroristes aient un nom, et ce soutien continue. 
Le lien entre poisons et terrorisme est nouveau; le lien 
entre l’lraq et le terrorisme est ancien. La combinaison 
des deux est porteuse de mort. Avec un tel passe, le 
refus de l’lraq de reconnaitre son soutien au terrorisme 
vient s’inscrire dans la ligne de son refus de 
reconnaitre ses armes de destruction massive. Tout ceci 
est un tissu de mensonges. Quand nous faisons face a 
un regime qui ambitionne de dominer la region, 
dissimule des armes de destruction massive et offre un 
sanctuaire et un soutien actif aux terroristes, ce n’est 
pas au passe, c’est au present que nous faisons face. Et 
si nous ne faisons rien, nous devrons faire face a un 
avenir encore plus terrifiant. 

Cet expose a ete long et detaille et je remercie le 
Conseil de sa patience. Mais je voudrais encore 
m’arreter brievement sur un point, qui devrait etre un 
sujet de preoccupation important et constant du 
Conseil, a savoir : les violations des droits de l’homme 
commises par Saddam Hussein. 

Soulignant tout ce que j’ai dit, tous les faits et 
tous les modes de comportement que je viens de 
decrire, il y a le mepris de Saddam Hussein pour la 
volonte du Conseil, son mepris de la verite et, ce qui 
est pire que tout, son mepris absolu de la vie humaine. 

Son utilisation de gaz moutarde et de gaz 
neurotoxiques contre les Kurdes en 1988 est Tune des 
atrocites les plus horribles du XXe siecle. Cinq mille 
hommes, femmes et enfants sont morts. Sa campagne 
contre les Kurdes, entre 1987 et 1989, a multiplie les 
executions sommaires massives, les disparitions, les 
detentions arbitraires, le nettoyage ethnique et la 
destruction de quelque 2 000 villages. II a egalement 
precede a une campagne de nettoyage ethnique contre 
les chiites iraquiens et les Arabes des regions 
marecageuses du Sud, dont la culture a fleuri plus d’un 
millenaire. 

L’Etat policier de Saddam Hussein elimine sans 
pitie tous ceux qui osent s’opposer a lui. L’lraq compte 
plus de cas de disparition forcee que tout autre pays. 
Des dizaines de milliers de personnes ont ete portees 
disparues au cours des dix dernieres annees. Rien 
n’illustre mieux les intentions dangereuses de Saddam 
Hussein et la menace qu’il represente pour nous tous 


que sa cruaute calculee a l’egard de ses propres 
concitoyens et de ses voisins. II est clair que Saddam 
Hussein et son regime ne s’arreteront devant rien tant 
que personne ne s’avisera de l’arreter. 

Depuis plus de 20 ans, Saddam Hussein poursuit, 
en actes et en paroles, son ambition de dominer l’lraq 
et tout le Moyen-Orient par le seul moyen qu’il 
connaisse : l’intimidation, la coercition et 

l’aneantissement de tous ceux qui se trouveraient sur 
son passage. Pour Saddam Hussein, la possession des 
armes les plus meurtrieres du monde represente l’atout 
ultime, celui qu’il lui faut pour realiser son ambition. 

Nous savons que Saddam Hussein est determine a 
garder ses armes de destruction massive. 11 est 
determine a en fabriquer davantage. Connaissant son 
histoire en matiere degressions, sachant ce que nous 
savons sur ses plans grandioses et sur ses associations 
avec des terroristes et connaissant sa determination de 
tirer vengeance de ceux qui s’opposent a lui, devons- 
nous prendre le risque qu’il recoure un jour a ces armes 
a un moment, en un lieu et de la maniere de son choix, 
au moment ou le monde sera beaucoup moins bien 
place pour riposter? 

Les Etats-Unis ne feront pas, ne peuvent pas, 
faire courir ce risque au peuple americain. Laisser 
Saddam Hussein en possession d’armes de destruction 
massive pour quelques mois ou quelques annees de 
plus n’est pas une solution possible, pas dans un 
monde qui a connu le 11 septembre. 

II y a plus de trois mois, le Conseil a reconnu que 
l’lraq continuait de representer une menace pour la 
paix et la securite internationales et que l’lraq avait ete 
et restait en violation substantielle de ses obligations 
en matiere de desarmement. Aujourd’hui, l’lraq 
represente encore une menace et l’lraq continue d’etre 
en violation substantielle de ses obligations. De fait, en 
ne saisissant pas sa derniere chance de dire la verite et 
de desarmer, l’lraq aggrave son cas de violation 
substantielle et se rapproche du jour ou il devra faire 
face aux graves consequences de ce defi continu du 
Conseil. 

Nous avons une obligation envers notre peuple 
- nous avons une obligation envers cet organe : celle 
de veiller a ce que nos resolutions soient respectees. 
Nous n’avons pas redige la resolution 1441 (2002) 
pour faire la guerre. Nous avons redige la resolution 
1441 (2002) pour essayer de preserver la paix. Nous 
avons redige la resolution 1441 (2002) pour donner une 
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derniere chance a l’lraq. L’lraq n’a pas saisi, jusqu’a 
present, cette derniere chance. Nous ne devons pas 
reculer face a ce qui nous attend. Nous ne devons pas 
faillir a notre devoir et a notre responsabilite vis-a-vis 
des citoyens des pays represents par cet organe. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole a S. E. M. Tang Jiaxuan, Ministre des 
affaires etrangeres de la Chine. 

M. Tang Jiaxuan (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais pour commencer feliciter l’Allemagne de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. C’est un grand plaisir que de voir le Ministre 
des affaires etrangeres, M. Fischer, presider 
aujourd’hui cette seance. 

Je voudrais saisir cette occasion pour adresser 
mes sinceres condoleances aux families des astronautes 
disparus dans le tragique accident survenu a bord de la 
navette spatiale Columbia. Nous sommes de tout coeur 
avec elles. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
d’Etat, M. Powell, de l’expose qu’il vient de nous 
faire. 

J’aimerais a present faire les observations 
suivantes a propos de l’lraq. Premierement, la presence 
ici aujourd’hui des Ministres des affaires etrangeres de 
la plupart des pays membres du Conseil montre 
l’importance que les parties attachent a l’autorite et au 
role du Conseil de securite, ainsi qu’au reglement de la 
question iraquienne dans le cadre de cet organe 
international. Le Conseil de securite a maintenu son 
unite, et sa cooperation pour l’essentiel sur cette 
question. C’est de la plus haute importance si l’on veut 
regler cette question comme il convient et comme le 
souhaite la communaute internationale. 

Deuxiemement, la Chine salue l’initiative des 
Etats-Unis de fournir a l’ONU les informations et les 
preuves dont ils disposent sur les armes de destruction 
massive de l’lraq, ce qui correspond, a notre avis, a 
l’esprit de la resolution 1441 (2002) du Conseil de 
securite et ce qui va dans le sens d’une plus grande 
transparence. Nous esperons que les diverses parties 
fourniront a leur tour les informations et les preuves 
dont elles disposent a la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et a l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), de faijon a leur permettre d’etre plus 
efficaces dans leurs inspections et de verifier 


directement, sur le terrain, la validite de ces 
informations et de ces preuves. Ces deux organismes 
devraient faire part sans tarder de leurs conclusions au 
Conseil de securite. 

Troisiemement, les inspections se poursuivent 
depuis maintenant plus de deux mois. Les deux 
organismes ont effectue un travail colossal, auquel 
nous devons rendre hommage. Ils estiment qu’ils ne 
sont pas actuellement en mesure de tirer des 
conclusions de ce travail et ils ont propose de continuer 
leurs inspections. Nous devons respecter les avis des 
deux organismes et appuyer la poursuite de leurs 
travaux. Nous esperons que le prochain voyage en Iraq 
du President Blix et du Directeur general ElBaradei, le 
8 fevrier, aura des resultats positifs. 

II n’y a pas longtemps, les deux organismes ont 
fait remarquer des problemes en ce qui concernait les 
inspections. Nous engageons vivement l’lraq a adopter 
une approche plus proactive, a fournir, des que 
possible, de nouvelles explications et des 
eclaircissements et a cooperer avec le processus des 
inspections. 

Quatriemement, le Conseil de securite est 
unanime s’agissant de l’elimination des armes de 
destruction massive en Iraq. C’est ce qu’indiquent 
clairement les resolutions pertinentes du Conseil, en 
particulier la resolution 1441 (2002), qui a ete adoptee 
a l’unanimite. A l’heure actuelle, l’aspect le plus 
important reste la pleine application de cette 
resolution. Pour ce qui est de la prochaine mesure a 
prendre, le Conseil doit en decider par le biais de 
discussions entre tous les membres, sur la base des 
resultats des inspections. 

Cinquiemement, toute la communaute 
internationale souhaite parvenir a un reglement 
politique de la question de l’lraq, dans le cadre de 
l’ONU, et eviter la guerre. C’est une chose a laquelle le 
Conseil de securite doit attacher une grande 
importance. Tant qu’il reste le moindre espoir d’un 
reglement politique, nous devrions faire tous les efforts 
possibles pour y arriver. La Chine est prete a s’associer 
a ceux qui veulent oeuvrer dans ce sens. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres de la Chine des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne a present la parole a M. Jack Straw, 
Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres et au 
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Commonwealth du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord, membre du Parlement. 

M. Straw (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais, comme l’a fait le 
Ministre des affaires etrangeres de la Chine, feliciter 
l’Allemagne d’assumer la presidence du Conseil de 
securite et vous feliciter personnellement d’en etre le 
President ce matin. 

Nous venons d’ecouter le Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, M. Colin Powell, nous presenter les 
preuves les plus fortes et les plus autorisees contre le 
regime iraquien. La communaute internationale doit le 
remercier d’avoir mis au jour la duperie du regime de 
Saddam Hussein - et pire encore, le tres grand danger 
que pose ce regime. 

II y a trois mois, nous avons, ensemble, envoye a 
l’lraq un message intransigeant : cooperer pleinement 
avec les inspecteurs, ou prendre le risque d’etre 
desarme par la force. Apres des annees de duperie de la 
part de l’lraq, qui s’est constamment moque des 
resolutions, la resolution 1441 (2002) a rappele avec 
force l’importance du droit international et de l’autorite 
du Conseil de securite lui-meme. 

Unis et determines, nous avons donne a l’lraq une 
derniere possibilite de se debarrasser de ses armes de 
terreur massive, de gaz qui peuvent empoisonner des 
milliers de personnes d’un coup, de bacilles et de virus 
comme le charbon et la variole, qui peuvent rendre 
infirmes et tuer des dizaines de milliers de personnes, 
et des moyens de produire des armes nucleaires qui 
peuvent tuer des millions de personnes. 

Avec la resolution 1441 (2002), nous avons 
enormement renforce les inspections. Le seul 
ingredient qui manquait, c’etait le plein respect de la 
part de l’lraq - une cooperation immediate, entiere et 
active. Mais le fait est - et nous le savons tous bien - 
que sans cette cooperation entiere et active, quels que 
soient les pouvoirs des inspecteurs et la qualite de leur 
travail, les inspections dans un pays aussi vaste que 
l’lraq ne pouvaient jamais trouver de maniere certaine 
toutes les armes de destruction massive de ce pays. 

Malheureusement, les rapports des inspecteurs la 
semaine derniere, et l’expose du Secretaire d’Etat, 
M. Powell, aujourd’hui, ne nous laissent aucune 
illusion quant a la reponse de Saddam Hussein. 
Saddam Hussein a le meme mepris pour la resolution 
1441 (2002) que pour toutes les autres resolutions 


anterieures sur l’lraq. Pensons a ce que cela signifie : 
Saddam nous defie tous, autant que nous sommes, il 
defie toutes les nations representees ici. II doute de 
notre determination et parie que nous perdrons notre 
courage au lieu d’imposer notre volonte. 

11 est dit au paragraphe 1 de la resolution 1441 
(2002) que Saddam « a ete et demeure en violation 
patente » des resolutions du Conseil de securite. Le 
paragraphe 4 de cette meme resolution enonce ensuite 
deux mises a l’epreuve en cas de nouvelle violation 
patente de la part de l’lraq. La premiere est que l’lraq 
ne doit pas soumettre « de fausses informations ou des 
omissions » dans ses declarations. Mais le document 
iraquien qui nous a ete soumis le 7 decembre, comme 
nous l’a dit le Secretaire d’Etat Powell, abondait en 
repetitions mais manquait de faits. 11 n’etait ni complet, 
ni exact, ni termine. Chacun s’accorderait a dire qu’il 
constituait une « fausse declaration ». Son hypothese 
centrale - que l’lraq ne possede pas d’armes de 
destruction massive - est un mensonge. Ce mensonge 
absolu a ete repete hier a la television par Saddam 
Hussein. 

II y a egalement des omissions dans la 
declaration, notamment le fait qu’on n’y explique pas 
ce qui s’est passe avec les vastes quantites de materiels 
d’armes chimiques et biologiques et de munitions dont 
les inspecteurs de l’ONU n’ont pas rendu compte en 
1998. Et l’lraq ne reconnait pas qu’il deploie des 
efforts considerables pour mettre au point des armes de 
destruction massive depuis la fin des dernieres 

inspections de la Commission speciale des Nations 
Unies en decembre 1998. 

Le paragraphe 4 soumet l’lraq a une deuxieme 
epreuve en cas de nouvelle violation patente - a savoir 
« le fait a tout moment [pour l’lraq] de ne pas se 
conformer a la presente resolution [1441 (2002)] et de 
ne pas cooperer pleinement dans sa mise en oeuvre ». 
A la suite de l’expose fait par les inspecteurs la 

semaine derniere, et de l’expose du Secretaire d’Etat 
Powell d’aujourd’hui, il est clair que l’lraq n’a pas 
reussi cette deuxieme epreuve. Ces exposes ont 
confirme nos plus grandes craintes : l’lraq n’a 
nullement l’intention de renoncer a ses armes de 

destruction massive, ni de suivre la voie du 

desarmement pacifique enoncee par la resolution 1441 
(2002) du Conseil de securite. Au lieu de reconnaitre 
les faits de maniere transparente, l’lraq se livre a des 
feintes, un semblant de cooperation superficielle 
masquant une dissimulation deliberee dont l’ampleur a 
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ete clairement mise a nu par le Secretaire d’Etat Powell 
ce matin. 

Dans son rapport de la semaine derniere, M. Blix 
a cite un certain nombre d’exemples ou le 
comportement de l’lraq a montre que ce pays etait 
determine a ne pas respecter ses obligations. Pourquoi 
l’lraq refuse-t-il d’autoriser la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) a utiliser un avion U-2 pour 
l’imagerie aerienne et des operations de surveillance? 
Quant l’lraq rendra-t-il compte des 6 500 bombes qui 
peuvent transporter jusqu’a 1 000 tonnes d’agent 
chimique? Comment l’lraq justifie-t-il d’etre en 
possession d’un constituant de base interdit pour armes 
chimiques necessaire a la fabrication d’yperite? Et 
comment l’lraq expliquera-t-il le fait d’avoir dissimule 
des documents nucleaires et l’elaboration d’un 
programme de missile en violation flagrante des 
resolutions de l’ONU? 

Tout ceci ne nous amene qu’a une seule 
conclusion possible : l’lraq est encore en violation 
patente de ses obligations, comme cela est enonce dans 
la resolution 1441 (2002) du Conseil de securite de 
l’ONU. Je crois que tous mes collegues ici, tous les 
membres, partageront le profond sentiment de 
frustration qui est le notre lorsque nous voyons l’lraq 
choisir de rejeter la derniere possibilite de parvenir a 
un resultat pacifique. 

Compte tenu de ce qui doit suivre, et du choix 
difficile devant lequel nous nous trouvons, il serait 
facile d’ignorer le libelle de la resolution 1441 (2002) 
et d’esperer que l’lraq change d’attitude. Facile, mais 
errone, car cela reviendrait a repeter les erreurs que 
nous avons faites ces 12 dernieres annees en donnant 
un pouvoir a un dictateur qui croit que ses maladies et 
ses gaz toxiques sont des armes essentielles qu’il peut 
employer contre son propre peuple et avec lesquelles il 
peut menacer ses voisins, et qui croit qu’en defiant 
l’ONU, il pourra indefiniment tromper le monde. 

Sous la presidence fran 9 aise il y a deux semaines, 
nous avons tenu une seance extraordinaire sur les 
dangers du terrorisme international - seance dont je me 
suis grandement felicite - et sur le grave danger que 
pose au monde l’acquisition par des terroristes d’armes 
de destruction massive par le biais d’Etats voyous. 

Le Secretaire Powell a fourni aujourd’hui des 
informations tres inquietantes sur la presence en Iraq 
de l’un des lieutenants d’Oussama ben Laden, Al- 


Zarqawi, et d’autres membres d’Al-Qaida, ainsi que 
sur leurs efforts visant a mettre au point des poisons. 

L’on ne peut imaginer que Saddam Hussein ne 
soit pas au courant de tous ces faits. La recente 
decouverte de la ricine a Londres souligne de nouveau 
le fait qu’il s’agit d’une menace pour nous tous. 

Saddam doit prendre conscience des graves 
consequences auxquelles il fait face et de la grave 
situation dans laquelle il se trouve aujourd’hui. Le 
Royaume-Uni ne veut pas la guerre. Ce que nous 
voulons, c’est que le systeme des Nations Unies soit 
respecte. Mais la logique de la resolution 1441 (2002) 
est incontournable. Il reste tres peu de temps. Le 
Conseil aura d’autres rapports des inspecteurs la 
semaine prochaine, le 14 fevrier. Si la non-cooperation 
se poursuit, le Conseil devra assumer ses 
responsabilites. 

Notre monde fait face a diverses menaces - de la 
pauvrete et des maladies a la guerre civile et au 
terrorisme. Agissant a travers cette grande institution, 
nous avons la capacite de faire face ensemble a ces 
defis. Mais si nous voulons le faire, les decisions que 
nous devrons prendre doivent depasser le stade de 
simples paroles. 

Le moment de choisir est venu pour Saddam et le 
regime iraquien. Mais le moment est egalement venu 
pour cette institution, l’Organisation des Nations 
Unies. Le predecesseur d’avant la guerre de l’ONU - la 
Societe des Nations - avait les memes nobles ideaux 
que l’ONU. Mais la Societe des Nations a echoue car 
elle ne pouvait pas joindre les actes aux paroles. Elle 
ne pouvait pas soutenir la diplomatic par une menace 
credible et, le cas echeant, par le recours a la force, et, 
de ce fait, les petits maux se sont poursuivis sans 
entraves. Les tyrans ont acquis plus d’audace, et de 
plus grands maux se sont dechaines. 

A chaque etape, les hommes de bonne volonte 
disaient : « Attendons. Le mal n’est pas suffisamment 
grave pour y faire face. » Ensuite, sous leurs yeux, le 
mal est devenu trop grand pour etre vaincu. Nous 
avons glisse lentement sur une pente, ne nous rendant 
jamais compte de la gravite de notre situation jusqu'a 
ce qu’il soit trop tard. 

Nous avons une dette a l’egard de l’histoire, ainsi 
que de notre avenir : nous ne devons pas commettre la 
meme erreur. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres et du 
Commonwealth du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je donne la parole au Ministre des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie, S. E. M. Igor 
Ivanov. 

M. Ivanov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Alors que je me trouve aux Etats-Unis, je 
voudrais d’abord exprimer, au nom des dirigeants et du 
peuple russes, nos profondes condoleances au 
Gouvernement et au peuple des Etats-Unis d’Amerique 
a la suite de la mort tragique de l’equipage de la 
navette spatiale Columbia. Nous partageons la douleur 
de nos partenaires americains, avec lesquels nous 
cooperons activement dans l’espace, principalement 
dans la mise en oeuvre du projet de station spatiale 
internationale. 

Le travail des astronautes est probablement la 
meilleure illustration des interets fondamentaux 
communs de l’humanite et de la necessite de joindre 
nos efforts intellectuels et creatifs au nom du progres 
de la civilisation. 

La Russie place la rencontre d’aujourd’hui dans 
le contexte des efforts constants du Conseil de securite 
visant a trouver un reglement politique a la situation 
concernant l’lraq, sur la base du respect complet et 
scrupuleux des resolutions pertinentes. 

L’adoption a l’unanimite de la resolution 1441 
(2002) du Conseil de securite et le deployment 
d’inspecteurs internationaux en Iraq montrent la 
capacite de la communaute internationale a agir 
ensemble dans l’interet d’un objectif commun. Nous 
sommes convaincus que le maintien de l’unite de la 
communaute mondiale, et d’abord dans le contexte du 
Conseil de securite, et notre action concertee, dans le 
strict respect de la Charte des Nations Unies et des 
resolutions du Conseil de securite, sont les moyens les 
plus fiables de regler, par des moyens politiques, le 
probleme des armes de destruction massive en Iraq. 

II ne fait aucun doute que nous voulons tous 
regler ce probleme. C’est avec cela a l’esprit que nous 
avons ecoute avec interet l’expose du Secretaire d’Etat 
Powell. La Russie continue de penser que le Conseil de 
securite - et a travers lui, toute la communaute 
internationale - doit disposer de toutes les informations 


necessaires pour determiner si oui ou non, il existe 
encore des armes de destruction massive en Iraq. 

Les informations reques aujourd’hui exigeront un 
examen tres serieux et approfondi. Des experts dans 
nos pays doivent commencer immediatement a les 
analyser et a tirer les conclusions appropriees. Le point 
fondamental est que ces informations doivent etre 
immediatement remises, pour traitement, a la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU)et a l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), y compris 
par des verifications directes sur place lors des 
inspections en Iraq. 

Bagdad doit fournir aux inspecteurs des reponses 
aux questions que nous avons entendues dans l’expose 
du Secretaire d’Etat des Etat-Unis. Nous demandons 
une fois encore a tous les Etats de fournir 
immediatement aux inspecteurs internationaux toute 
information de nature a les aider a s’acquitter de leur 
mandat. 

Les informations fournies aujourd’hui par le 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis soulignent de nouveau 
et de faqon convaincante que les activites des 
inspecteurs internationaux en Iraq doivent se 
poursuivre. Elies seules peuvent indiquer jusqu’a quel 
point l’lraq se soumet aux exigences du Conseil de 
securite. Elies seules peuvent aider le Conseil de 
securite a elaborer et adopter des decisions bien 
equilibrees - les meilleures decisions possibles. 

Les declarations faites par M. Blix et 
M. ElBaradei dans cette salle, le 27 janvier, montrent 
qu’un mecanisme d’inspection unique en son genre a 
ete deploye en Iraq, disposant de tous les moyens 
necessaires pour veiller au respect de la resolution 
1441 (2002) et des autres resolutions du Conseil de 
securite. Ce potentiel considerable doit etre utilise de 
faqon optimale. 

Le Conseil de securite et tous ses membres 
doivent tout faire pour soutenir le processus 
d’inspection. Pour sa part, la Russie envisage de 
continuer activement a promouvoir la creation des 
meilleures conditions possibles pour le travail des 
inspecteurs internationaux en Iraq. Nous sommes prets 
en particulier a fournir un avion pour la surveillance 
aerienne et, en cas de necessite, d’autres inspecteurs. 

La Russie se felicite de la poursuite du dialogue 
entre le President executif de la COCOVINU et le 
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Directeur general de l’AIEA, d’une part, et, d’autre 
part, avec l’lraq sur des questions importantes qui 
restent en suspens. Nous esperons que ce dialogue sera 
particulierement concret et productif. Cela sera 
notamment favorise par le fait que les travaux sont 
menes suivant le calendrier arrete dans la resolution 
1284 (1999), laquelle vise a renforcer davantage la 
nature systematique et l’efficacite des activites 
internationales d’inspection et de verification, en 
particular s’agissant de faire la lumiere sur les 
principales missions de desarmement avant la fin du 
mois de mars de cette annee. 

11 ne fait aucun doute que les travaux de la 
COCOVINU et de l’AIEA ne pourront porter leurs 
fruits qu’avec la cooperation entiere et la bonne foi de 
l’lraq. Or c’est precisement l’lraq qui a le plus interet a 
faire toute la lumiere sur la question des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs. II s’agit la du 
seul moyen de parvenir a un reglement politique qui 
inclue la levee des sanctions sur l’lraq. Bagdad devrait 
prendre pleinement conscience de l’importance 
cruciale du moment et faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour permettre aux inspecteurs internationaux 
de s’acquitter de leur mandat. 

Depuis quelque temps, nous entendons 
regulierement dire que le delai pour regler la question 
de l’lraq est ecoule. Bien sur, la resolution 1441 (2002) 
a pour objectif que des resultats concrets soient 
rapidement atteints. Mais elle ne prevoit aucun 
calendrier precis. Seuls les inspecteurs sont a meme 
d’indiquer au Conseil de securite le temps dont ils ont 
besoin pour s’acquitter des taches qui leur ont ete 
confiees. A cet egard, nous ne pouvons exclure 
l’eventualite que le Conseil de securite, a un moment 
ou a un autre, ait a adopter une, voire plusieurs 
resolutions. L’essentiel est que nous continuions de 
tout mettre en oeuvre pour faciliter le processus des 
inspections, qui a prouve son efficacite et qui permet 
d’appliquer les decisions du Conseil par des moyens 
pacifiques. 

Malheureusement, la situation actuelle autour de 
l’lraq est loin d’etre le dernier probleme qui nous reste 
a trader. La communaute internationale du XXIe siecle 
doit faire face a de nouvelles menaces et a de nouveaux 
defis d’envergure mondiale, qui exigent une reaction a 
l’unisson de tous les Etats. C’est ce qu’illustre 
parfaitement la creation d’une vaste coalition visant a 
contrer la plus grande menace de notre temps : le 
terrorisme international. C’est precisement grace a 


l’unite de la communaute internationale que Ton est 
parvenu a enregistrer les premiers succes dans la lutte 
contre ce Beau. Cependant, il est manifeste que nous 
nous trouvons seulement au commencement d’une lutte 
acharnee contre le terrorisme. Et les informations du 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis sur les activites d’Al- 
Qaida viennent confirmer ce fait. 

L’unite de la communaute internationale restera 
le principal garant de l’efficacite d’une action 
mondiale. C’est l’unite qui doit rester au coeur de notre 
approche a l’egard de tous les problemes, 
independamment de leur degre de difficult^. Certes, 
des divergences d’ordre tactique sont susceptibles 
d’apparaitre. Et il est probable qu’elles seront 
nombreuses, compte tenu de la complexity des 
problemes a resoudre. Mais elles ne doivent pas 
occulter les buts strategiques qui visent l’interet de la 
securite et de la stability communes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Franqois-Xavier 
Ngoubeyou, Ministre d’Etat charge des relations 
exterieures du Cameroun. 

M. Ngoubeyou (Cameroun) : Je tiens, avant toute 
chose, a renouveler au peuple et au Gouvernement 
americains, au nom du Cameroun et de son chef d’Etat, 
S. E. M. Paul Biya, nos sinceres condoleances a la 
suite de la disparition tragique, le ler fevrier 2003, 
dans l’explosion en vol de la navette Columbia, de sept 
astronautes. Notre sympathie va tout particulierement 
aux families eplorees et durement eprouvees, ici aux 
Etats-Unis, en Israel et en Inde. La conquete spatiale 
est une des aventures pacifiques les plus importantes 
de l’histoire de l’humanite. Aussi la terrible 
catastrophe de samedi nous touche-t-elle tous. 

Abordant a present la question a l’ordre du jour, 
je voudrais tout d’abord vous presenter les sinceres 
felicitations du Cameroun pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
fevrier. Vous pouvez etre assure du plein soutien et de 
l’entiere cooperation de ma delegation. Je tiens 
egalement a dire toute mon appreciation a la France 
pour sa presidence particulierement dynamique et 
productive. 

Mon pays souhaite exprimer sa gratitude au 
President des Etats-Unis, qui, dans son souci d’agir 
avec l’ONU et de la consulter, a, dans son discours du 
28 janvier 2003, demande la convocation de la presente 
seance du Conseil de securite. II a decide de charger le 
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Secretaire d’Etat Colin Powell, que nous venons 
d’ecouter attentivement, de presenter au Conseil de 
securite, done a l’ONU et a la communaute 
internationale, «des informations et des 
renseignements relatifs au programme d’armements 
illegaux de l’lraq ». 

Ces renseignements sont particulierement 
troublants, pour le moins. Nous en prenons acte. II 
nous appartient desormais d’en faire le meilleur usage, 
dans l’esprit du processus prevu par la resolution 1441 
(2002) du Conseil de securite du 8 novembre 2002. Les 
elements d’information qui viennent d’etre produits 
sont utiles car susceptibles, notamment, de faciliter le 
travail d’inspection en cours. Dans ces conditions, ne 
conviendrait-il pas de donner du temps aux inspecteurs 
pour les exploiter? 

Voici le Conseil de securite a nouveau reuni a 
propos de l’lraq. La crise iraquienne constitue a ce jour 
le dossier le plus en vue des annales du Conseil, tant 
l’opinion publique internationale et les peuples du 
monde entier sont attentifs a son developpement et a 
son evolution. 

C’est sans doute la premiere fois, depuis la crise 
des missiles de Cuba, que les peuples du monde entier 
prennent la mesure des deux options possibles autour 
d’une crise de cette gravite; c’est-a-dire, soit un 
reglement diplomatique, done pacifique, soit une 
guerre, avec dans son sillage, les graves consequences 
d’un tel acte pour l’lraq, le Moyen-Orient et le monde. 

Je sais bien que notre Conseil ne delibere, ni 
n’adopte de resolution sous la pression de l’opinion 
publique, fut-elle mondiale. Mais comment ignorer 
que, aujourd’hui, le desarmement de l’lraq divise et 
nous met en presence de deux ecoles. II y a ceux qui, 
nombreux, pronent le reglement pacifique et le refus du 
recours aux armes. II y a ceux qui militent pour une 
solution militaire que pourrait conforter le 
comportement des autorites iraquiennes peu enclines, 
malgre la gravite de la situation, a une cooperation 
active, totale et sincere, exempte de toute ambigu'fte, 
avec les missions d’inspection. 

Les uns comme les autres mesurent assurement le 
role et la mission qui incombent au Conseil de securite. 
Notre Conseil est considere aujourd’hui comme un 
acteur determinant dont le monde entier attend une 
solution. Par consequent, le Cameroun, a la suite 
d’autres Etats membres du Conseil de securite et de 
l’Organisation des Nations Unies, ne peut que 


recommander la poursuite et la mise en oeuvre 
d’actions vigoureuses, robustes et decisives, pour 
amener les autorites iraqiennes a se conformer a 
l’esprit et a la lettre de la resolution 1441 (2002), a 
cooperer pleinement avec les equipes d’inspection. 

Le Cameroun se felicite de l’attention, de 
l’interet et de l’engagement des Etats-Unis a 
l’eradication de tout armement de destruction massive 
en Iraq. La preservation de la securite et de la paix 
internationales qui fonde leur determination est une 
demarche eminemment noble et genereuse. Et c’est 
parce que nous l’entendons ainsi, que nous sommes 
persuades que les Etats-Unis, pour la defense de leurs 
interets et de ceux de la communaute internationale, 
sauront, dans l’esprit de la conference de San 
Francisco, fondatrice des Nations Unies, situer leur 
action. Nous sommes persuades qu’habites par le 
meme esprit, ils sauront assumer, dans les 
circonstances presentes, toutes leurs responsabilites, et 
cela, dans le cadre et en conformite avec les 
dispositions de la Charte et des resolutions du Conseil 
de securite. 

II s’agit, ne l’oublions pas, du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Et dans ce domaine, le 
role central qui est devolu au Conseil de securite par la 
Charte doit etre reaffirme, preserve, et respecte. C’est 
au Conseil de securite, en effet, que, dans la cohesion 
et l’unite, revient la decision d’agir dans un sens 
comme dans l’autre. 

Le Cameroun, je l’ai dit au debut de mon 
intervention, comprend et partage les inquietudes et les 
apprehensions des Etats-Unis ainsi que leur 
determination a desarmer l’lraq en armes de 
destruction massive. Aujourd’hui, mon pays voudrait 
surtout retenir que, pour les Etats-Unis, comme pour le 
reste de la communaute internationale, la guerre n’est 
pas inevitable. Donnons du temps aux inspecteurs pour 
exploiter, recouper et verifier les elements 
d’informations qui nous ont ete presentes. Pour le 
Cameroun, la Commission de controle, de verification 
et d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
doivent, comme elles l’ont souhaite, poursuivre leur 
delicate mission avec plus d’engagement et de faqon 
plus robuste, en faisant usage des moyens 
technologiques les plus performants. 

Dans le cadre de cette mission, il faut bien que 
l’lraq et les responsables de ce pays se conforment, 


0323601f.doc 


25 



S/PV.4701 


sans restriction et sans retard, a toutes les obligations 
qui les engagent devant le Conseil de securite de 
l’ONU. Nous convions et conjurons les autorites 
iraquiennes a une lecture responsable du contexte 
actuel, a une interpretation realiste de ce qui se dit, se 
prepare et se fait autour de l’lraq. Nous les convions 
une fois de plus a une cooperation pleine et active avec 
la COCOVINU et l’AIEA. C’est dans leur interet. 
C’est dans l’interet du peuple iraquien. 

Parce que l’lraq a, hier, viole de nombreuses 
resolutions du Conseil de securite, c’est a lui, 
aujourd’hui, de faire la preuve de leur respect. C’est a 
l’lraq de donner les gages de sa ferme volonte de 
cooperer. A lui de declarer l’etat de son infrastructure 
militaro-industrielle. C’est aux inspecteurs d’en 
verifier la veracite. Que ceux qui, hier, ont su 
convaincre l’lraq, reprennent aujourd’hui leur baton de 
pelerin. Car demain, il sera peut-etre un peu tard. 

Le desarmement de l’lraq ne doit pas apparaitre 
comme un face a face entre ce pays et les Etats-Unis. 
Le desarmement de l’lraq interesse et preoccupe la 
communaute internationale tout entiere. C’est par 
consequent une affaire entre le Conseil de securite, 
done l’ONU, et l’lraq. 11 faut faire prevaloir le droit 
international, la diplomatic multilaterale et l’action 
collective au sein et dans le cadre de l’ONU. II faut 
aussi que les autorites designees par le Conseil de 
securite pour reunir les informations qui lui 
permettront de trancher puissent travailler dans la 
serenite, loin de la pression mediatique et des discours 
de surenchere qui alimentent la confusion et la 
suspicion. 

Enfin, nous appelons chaque pays Membre de 
l’ONU qui detiendrait des informations, des 
documents, des temoignages sur la presence eventuelle 
en Iraq d’armes de destruction massive, a suivre 
l’exemple des Etats-Unis et a fournir ces 
renseignements au Conseil de securite, qui aura pour 
obligation de les examiner et d’en tenir compte dans 
ses futures deliberations sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1441 (2002). 

A cet instant critique, ou le temps nous est de 
plus en plus compte, le Cameroun se felicite du depart 
a Bagdad, des le 8 fevrier prochain, de M. Hans Blix et 
M. Mohamed ElBaradei. Mais nous nous demandons 
- dans les graves circonstances qui prevalent et ou la 
paix tient a un fil -, nous nous demandons, dis-je, si 
l’heure n’est pas venue pour le Conseil de prier le 


Secretaire general de l’ONU, M. Kofi Annan, prix 
Nobel de la paix, de se rendre en Iraq, pour s’entretenir 
avec le President Saddam Hussein des voies et moyens 
a mettre en oeuvre en urgence, pour accelerer la 
resolution pacifique de cette question brulante et 
combien lancinante. La situation actuelle, lourde de 
danger pour la paix, nous interpelle tous. N’attendons 
pas l’ineluctable pour agir. Anticipons, agissons, 
aujourd’hui et maintenant. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la France, S. E. M. Dominique Galouzeau de 
Villepin. 

M. Galouzeau de Villepin (France) : Tout 
d’abord, la France veut renouveler ses condoleances a 
nos amis americains pour la terrible tragedie survenue 
a la navette Columbia. 

Je felicite la presidence allemande pour 
l’organisation de cette reunion, et je remercie le 
Secretaire d’Etat Colin Powell d’en avoir pris 
l’initiative. J’ai ecoute avec beaucoup d’attention les 
elements dont il nous a fait part. II y a la des 
informations, des indices, des questions qui meritent 
d’etre approfondis. Il appartiendra aux inspecteurs 
d’apprecier les faits, comme cela est prevu dans la 
resolution 1441 (2002). D’ores et deja, son expose 
apporte une nouvelle justification a la voie choisie par 
les Nations Unies; elle doit renforcer notre 
determination commune. 

En adoptant a l’unanimite la resolution 1441 
(2002), nous avons choisi d’agir par la voie des 
inspections. Cette politique repose sur trois points 
fondamentaux : un objectif clair, sur lequel nous ne 
pouvons transiger - le desarmement de l’lraq; une 
methode, un dispositif d’inspections rigoureux qui 
exige de l’lraq une cooperation active et qui affirme, a 
chaque etape, le role central du Conseil de securite; 
une exigence enfin - celle de notre unite. Elle a donne 
toute sa force au message que nous avons, a 
l’unanimite, adresse a Bagdad. Je souhaite que notre 
reunion d’aujourd’hui permette de conforter cette 
unite. 

Des resultats importants ont deja ete enregistres 
la Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
sont au travail : deployment sur le terrain de plus 
d’une centaine d’inspecteurs, 300 visites par mois en 
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moyenne, multiplication du nombre de sites inspectes; 
Faeces total aux sites presidentiels, en particulier, 
constitue un acquis important. 

Dans le domaine nucleaire, ces deux premiers 
mois ont permis a l’AIEA de realiser, comme l’a 
souligne M. ElBaradei, « de bons progres » dans sa 
connaissance des capacites iraquiennes. C’est la un 
element essentiel. 

Dans les domaines relevant de la COCOVINU, 
les inspections nous ont apporte des informations 
utiles. M. Blix a indique, par exemple, qu’aucune trace 
d’agents biologiques ou chimiques n’a ete relevee a ce 
jour par les inspecteurs, ni a travers les analyses des 
echantillons preleves sur les sites inspectes, ni sur les 
douze ogives vides decouvertes le 16 janvier a 
Ukhaider. 

Cette cooperation comporte encore neanmoins 
des zones d’ombre. Les inspecteurs ont fait etat de 
difficultes reelles. Dans son rapport du 27 janvier, 
M. Blix a donne plusieurs exemples de questions non 
resolues dans les domaines balistique, chimique et 
biologique. Ces incertitudes ne sont pas acceptables. 
La France continuera de transmettre toutes les 
informations dont elle dispose pour mieux les cerner. 

Dans l’immediat, notre attention doit se porter en 
priorite sur les domaines biologique et chimique. C’est 
la que nos presomptions vis-a-vis de l’lraq sont les 
plus significatives : sur le chimique, nous avons des 
indices d’une capacite de production de VX et 
d’yperite; sur le biologique, nos indices portent sur la 
detention possible de stocks significatifs de bacille du 
charbon et de toxine botulique, et une eventuelle 
capacite de production; aujourd’hui, le manque de 
vecteurs de longue portee reduit la menace potentielle 
de ces armes. Mais nous avons des indications 
preoccupantes sur la volonte persistante de l’lraq de se 
doter de missiles balistiques au-dela de la portee 
autorisee des 150 kilometres. Dans le domaine 
nucleaire, nous devons notamment faire toute la 
lumiere sur la tentative d’acquisition par l’lraq de 
tubes d’aluminium. 

C’est done une demarche exigeante, ancree dans 
la resolution 1441 (2002), que nous devons mener 
ensemble. Si cette voie devait echouer et nous conduire 
a l’impasse, alors nous n’excluons aucune option, y 
compris, en derniere extremite le recours a la force, 
comme nous l’avons toujours dit. 


Mais dans une telle hypothese, plusieurs reponses 
devront clairement etre apportees vis-a-vis de tous les 
gouvernements et de tous les peuples du monde pour 
en limiter les incertitudes. En quoi la nature et 
l’ampleur de la menace justifie-t-elle le recours a la 
force? Comment faire en sorte que les risques 
considerables d’une telle intervention puissent 
reellement etre maitrises? Cela exige de toute evidence 
une demarche collective de responsabilite de la part de 
la communaute internationale. En tout etat de cause, il 
doit etre clair que, dans le cadre d’une telle option, les 
Nations Unies devront etre au coeur de Faction pour 
garantir l’unite de l’lraq, assurer la stabilite de la 
region, proteger les populations civiles et preserver 
l’unite de la communaute internationale. 

Pour le moment, il faut renforcer la voie des 
inspections privilegiee par la resolution 1441 (2002) et 
qui n’a pas ete exploree jusqu’au bout. L’usage de la 
force ne peut constituer en effet qu’un dernier recours. 
Pourquoi aller a la guerre s’il existe encore un espace 
non utilise dans la resolution 1441 (2002)? Dans la 
logique de cette resolution, nous devons done franchir 
une nouvelle etape et renforcer encore les inspections. 
Entre l’intervention militaire et un regime 
d’inspections insuffisant en raison d’un defaut de 
cooperation de l’lraq, il faut choisir un renforcement 
decisif des moyens d’inspection. C’est ce que propose 
la France aujourd’hui. 

Pour cela, il nous faut definir avec MM. Blix et 
ElBaradei les outils necessaires pour accroitre leurs 
capacites operationnelles. Doublons, triplons le nombre 
des inspecteurs et ouvrons de nouveaux bureaux 
regionaux. Allons plus loin : Ne pourrait-on pas mettre 
en place un corps specialise, charge de maintenir sous 
surveillance les sites et les zones deja controlees? 
Renforqons tres sensiblement les capacites 
d’observation et la collecte d’information sur le 
territoire iraquien. La France est disposee a fournir en 
ce sens tout son appui : elle est prete a deployer des 
appareils d’observation Mirage IV. Creons 
collectivement un centre de coordination et de 
traitement des informations qui fournirait en temps reel 
et de maniere coordonnee a MM. Blix et ElBaradei 
toutes les ressources en matiere de renseignement dont 
ils pourraient avoir besoin. Recensons et hierarchisons 
les questions de desarmement non resolues. En accord 
avec les responsables des inspections, definissons un 
echeancier exigeant et realiste pour avancer dans 
F evaluation et l’elimination des problemes. II faut un 
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suivi regulier des progres realises dans le desarmement 
de l’lraq. 

Ce dispositif renforce d’inspection et de 
surveillance pourrait etre utilement complete par un 
coordonnateur permanent des Nations Unies pour le 
desarmement de l’lraq installe sur place et travaillant 
sous 1’autorite de MM. Blix et Elbaradei. 

Mais l’lraq doit cooperer activement. Ce pays 
doit satisfaire sans delai aux exigences de MM. Blix et 
ElBaradei, notamment en permettant la tenue sans 
temoin d’entretiens avec des scientifiques iraquiens; en 
acceptant l’utilisation d’avions d’observation U-2; en 
adoptant une legislation prohibant la fabrication 
d’armes de destruction massive; en remettant sans delai 
aux inspecteurs tous documents pertinents sur les 
questions de desarmement non resolues, en particular 
dans les domaines biologique et chimique. Ceux qui 
ont ete remis le 20 janvier constituent un pas dans la 
bonne direction. Les 3 000 pages de documents 
decouvertes au domicile d’un chercheur demontrent 
que Bagdad doit faire davantage. A defaut de 
documents, l’lraq doit etre en mesure de presenter des 
temoignages credibles. Les autorites iraquiennes 
doivent aussi fournir aux inspecteurs des reponses aux 
elements nouveaux presentes par Colin Powell. 

D’ici le prochain rapport des inspecteurs, le 
14 fevrier, l’lraq devra fournir de nouveaux elements. 
La prochaine visite a Bagdad des chefs des inspecteurs 
devra etre 1’occasion de resultats clairs en ce sens. 

C’est cette demarche exigeante que nous devons 
mener ensemble pour une nouvelle etape. Son succes 
suppose, aujourd’hui comme hier, l’unite et la 
mobilisation de la communaute internationale. Notre 
devoir moral et politique est d’abord de consacrer toute 
notre energie a un desarmement de l’lraq dans la paix, 
le respect de la regie de droit et de la justice. La 
conviction de la France est que nous pouvons reussir 
sur ce chemin exigeant, des lors que nous restons unis 
et solidaires. C’est bien la le choix de la responsabilite 
collective. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Luis Ernesto Derbez, 
Ministre des affaires etrangeres du Mexique. 

M. Derbez (Mexique) (parle en espagnol) : La 
delegation mexicaine a pris bonne note des precieuses 
informations qu’a presentees au Conseil de securite le 
Gouvernement des Etats-Unis. A l’evidence, cet 


expose offre des donnees riches permettant de moduler 
et d’alimenter les decisions que prendra ce Conseil et 
permet egalement d’apporter certains elements 
additionnels a 1’evaluation de la mesure dans laquelle 
l’lraq se conforme aux resolutions adoptees par cet 
organe. 

L’expose du Secretaire d’Etat Powell renforce la 
ferme conviction du Mexique de la necessity de 
proceder a un desarmement effectif et verifiable des 
armes de destruction massive en Iraq, ainsi que des 
installations de leur mise au point. La position du 
Mexique au Conseil de securite vise sans equivoque au 
desarmement de l’lraq de la faqon la plus efficace et 
par la voie pacifique en s’assurant du cout le plus bas 
en terme de souffrances humaines, d’instability 
economique et sans nuire a la lutte implacable contre le 
terrorisme international. 

Conformement a cette position, le Gouvernement 
mexicain est intervenu directement aupres des autorites 
iraquiennes, les exhortant a cooperer sans delai dans 
les conditions requises par les inspecteurs. Nous avons 
fait part de ces initiatives a d’autres membres du 
Conseil de securite afin que le message soit transmis 
aux autorites iraquiennes de la faqon la plus energique 
possible par le plus grand nombre de voies de 
communication. Une fois encore, en presence des 
representants de l’lraq a cette table, nous reiterons 
notre appel pour que leurs autorites traduisent 
concretement, immediatement et d’urgence leurs 
intentions declarees en une cooperation active et une 
collaboration veritable avec le processus d’inspection, 
comme stipule dans la resolution 1441 (2002). 

Le Mexique reaffirme sa confiance dans les 
activites d’inspection actuellement en cours comme la 
voie idoine pour detecter, detruire et verifier 
l’elimination des armes de destruction massive en Iraq. 
Nous sommes favorables a l’intensification et au 
renforcement de ces inspections ainsi que de l’aide que 
les membres du Conseil et de la communaute 
internationale dans son ensemble peuvent fournir a la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) et a l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) pour 
mener a bien leur tache delicate. 

A cet egard, le Mexique accorde une grande 
importance a l’expose presente a ce Conseil par le 
Secretaire d’Etat americain, Colin Powell. On ne peut 
que se feliciter de tout element de nature a venir a 
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l’appui des travaux d’inspection, a en accroitre 
l’exactitude et l’efficacite et a faciliter et rendre plus 
fiable le processus de desarmement. 

L’accent mis par le Mexique sur une concertation 
multilaterale repond, de fait, aux aspirations et aux 
convictions de la societe mexicaine, mais il correspond 
aussi a un souci pragmatique de renforcement du 
consensus international qu’exige une tache qui, comme 
l’elimination des armes de destruction massive, a des 
repercussions mondiales. 

C’est la raison pour laquelle mon pays reaffirme 
sa volonte de continuer a contribuer de faqon 
constructive aux travaux du Conseil de securite, dans la 
conviction que c’est par la concertation et la recherche 
de solutions multilaterales que Ton pourra renforcer les 
decisions de cette Organisation. Enfin et surtout, nous 
reiterons notre appel au Gouvernement iraquien pour 
qu’il s’emploie, d’urgence et en permanence, a donner 
aux inspecteurs toutes facilites pour s’acquitter de leur 
travail dans de bonnes conditions, de sorte qu’une fois 
le processus mene a bien, non seulement le systeme des 
Nations Unies soit renforce, mais aussi la communaute 
internationale ait 1’assurance que le desarmement a ete 
integralement effectue. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole a S. E. M. Solomon Passy, Ministre 
des affaires etrangeres de la Bulgarie. 

M. Passy (Bulgarie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter l’Allemagne de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois et remercier la France de la remarquable 
efficacite avec laquelle elle a preside les travaux du 
Conseil enjanvier. 

Je voudrais egalement presenter les condoleances 
les plus sinceres du peuple bulgare aux families et aux 
concitoyens des sept astronautes disparus dans la 
tragedie de la navette spatiale Columbia. 

J’aimerais m’associer aux orateurs precedents 
pour remercier le Secretaire d’Etat americain, Colin 
Powell, des informations qu’il nous a presentees. Hier, 
la Bulgarie s’est egalement alignee sur la position prise 
au sujet de l’lraq par la presidence europeenne au nom 
de l’Union europeenne. 

La decision meme prise par le Gouvernement des 
Etats-Unis de presenter ces informations au Conseil de 
securite renforce le role central du Conseil, et c’est une 
demarche que nous approuvons sans reserve. Les 


solides et indeniables elements de preuve qui ont ete 
presentes par M. Powell ont permis de jeter davantage 
de lumiere sur ce qui se passe en Iraq en ce qui 
concerne l’application de la resolution 1441 (2002) et 
des autres resolutions pertinentes du Conseil. J’espere 
que les donnees rendues publiques pourront encore etre 
utilisees pour aider les inspecteurs de la Commission 
de controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) a s’acquitter efficacement 
de leur tache. Je veux croire que ce que nous avons 
entendu aujourd’hui de la bouche du Secretaire d’Etat 
aura le meme effet mobilisateur sur la communaute 
internationale que 1’adoption de la resolution 1441 
( 2002 ). 

11 y a trois mois, en effet, le Conseil de securite a 
adopte a l’unanimite la resolution 1441 (2002) pour se 
donner une derniere chance de desarmer l’lraq par des 
moyens pacifiques. Je suis convaincu que le message 
de la seance d’aujourd’hui du Conseil, principal 
responsable du maintien de la paix et de la securite 
internationales, remportera l’adhesion de la 
communaute internationale. 

Le debat tenu aujourd’hui par le Conseil de 
securite au niveau ministeriel survient au lendemain 
des comptes rendus faits le 27 janvier par les 
inspecteurs de la COCOVINU et de l’AIEA et du debat 
qui a suivi, le 29 janvier. La cooperation active des 
autorites iraquiennes est une condition sine qua non de 
la pleine application de la resolution 1441 (2002). 
Malheureusement, la cooperation de l’lraq n’a pas ete 
satisfaisante sur les questions de fond enoncees par les 
inspecteurs. Nous insistons pour que l’lraq fournisse la 
totalite des informations complementaires qui 
confirment la destruction des armes de destruction 
massive dont il dispose, et qu’il apporte la reponse 
attendue aux questions precises qui lui ont deja ete 
posees par la communaute internationale concernant le 
programme d’armements iraquien. 

Il importe au plus haut point que l’lraq donne, 
immediatement et sans conditions, des preuves claires 
de son changement d’attitude et de sa cooperation 
active et volontaire avec les inspecteurs. C’est la seule 
voie ouverte pour mener a bien le desarmement 
complet de l’lraq de faqon pacifique. Jusqu’a present, 
l’lraq est en violation substantielle des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, notamment de la 
resolution 1441 (2002), et le Secretaire d’Etat vient de 
nous en donner de nouvelles preuves. 
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D’ici au prochain expose d’information, prevu le 
14 fevrier, nous comptons sur l’lraq pour respecter 
integralement ses obligations en matiere de 
desarmement et nous attendons avec interet des 
inspecteurs un rapport tout aussi objectif, impartial et 
professionnel. 

La position de la Bulgarie a toujours ete qu’il 
fallait recourir a tous les moyens pour le reglement 
pacifique de la crise actuelle. Mon pays considere 
qu’un desarmement effectif et pacifique de l’lraq est 
toujours possible par 1’application de la resolution 
1441 (2002). Parallelement, la communaute 
internationale doit assumer ses responsabilites en 
veillant a l’application des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et en renforqant par la le role et 
l’autorite de l’ONU dans les relations internationales. 
Si les inspecteurs n’informaient pas le Conseil de 
securite, dans un avenir proche, d’un changement 
d’attitude de la part de l’lraq a l’egard de ses 
obligations, le Conseil serait oblige de prendre les 
mesures qui s’imposent pour faire appliquer les 
resolutions pertinentes adoptees depuis 1990. 

II est a esperer que la seance d’aujourd’hui aura 
renforce davantage l’unite du Conseil en ce qui 
concerne l’lraq, et renforce aussi les efforts que 
deploie la communaute internationale pour lutter 
contre la proliferation des armes de destruction 
massive. 

Nous esperons que le Conseil restera unanime 
face a ses hautes responsabilites et qu’il reaffirmera 
son role primordial dans le reglement de cette crise. Le 
peuple iraquien merite un destin meilleur et un avenir 
de paix, et la Bulgarie est prete a contribuer a cet 
objectif. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Khurshid Kasuri, 
Ministre des affaires etrangeres du Pakistan. 

M. Kasuri (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais pour commencer transmettre mes 
condoleances et celles du Gouvernement pakistanais au 
Gouvernement et au peuple des Etats-Unis a l’occasion 
de la perte tragique de la navette spatiale Columbia et 
des sept astronautes de son equipage. 

L’Allemagne preside le Conseil de securite a un 
moment critique pour la paix et la securite 
internationales. Votre direction des travaux du Conseil 
en cette seance historique, Monsieur le Ministre, non 


seulement contribuera a elever encore le debat, mais 
permettra aussi de nous rapprocher de la paix. 

Je voudrais me joindre a mes collegues pour 
remercier le Secretaire d’Etat americain, Colin Powell, 
de l’important expose qu’il vient de presenter au 
Conseil de securite. Nous saluons l’initiative des Etats- 
Unis de continuer d’oeuvrer par l’intermediaire de 
l’ONU a l’elimination des armes de destruction 
massive en Iraq. Le paragraphe 10 de la resolution 
1441 (2002) prie tous les Etats Membres d’accorder 
leur plein appui a la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et a l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) dans l’exercice de leur mandat. Nous 
pensons que les informations fournies aujourd’hui par 
les Etats-Unis sont conformes aux dispositions de la 
resolution 1441 (2002). D’autres Etats en possession 
d’informations de cet ordre devraient egalement les 
communiquer integralement au Conseil. 

L’expose complet et riche d’informations fait par 
le Secretaire d’Etat a fourni au Conseil beaucoup 
d’elements nouveaux. II ajoutera a tout ce que savent 
deja les membres du Conseil mais, surtout, il 
renforcera l’efficacite de la COCOVINU et de l’AIEA 
dans l’exercice de leur mandat. Ces informations vont 
permettre de renforcer la capacite des inspecteurs 
d’aborder les domaines de preoccupation et de preciser 
leurs criteres d’intervention dans ce processus 
d’inspection. Nous pensons, par consequent, qu’il 
s’agit la d’un important pas en avant s’agissant de 
trouver une solution aux difficultes que connait le 
Conseil pour faire appliquer integralement ses 
resolutions relatives a l’elimination des armes de 
destruction massive de l’lraq. Nous esperons que les 
preoccupations dont nous a fait par M. Powell 
recevront des reponses credibles de la part de l’lraq au 
cours du processus d’inspection. 

Le Conseil de securite a deja tenu des discussions 
detaillees sur les exposes que lui ont presentes le 
27 janvier MM. Blix et ElBaradei. 

Nous sommes d’accord avec M. Blix que les 
resolutions 687 (1991), 1284 (1999) et 1441 (2002) 
imposent clairement a l’lraq de declarer ses armes de 
destruction massive et d’autoriser que l’on verifie sans 
entrave que ces armes ont ete detruites et eliminees. 

A la suite de l’expose fait au Conseil de securite 
par M. ElBaradei et M. Blix, le chef de la 
COCOVINU, la majorite du Conseil de securite a 
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estime qu’une verification complete de la declaration 
iraquienne requerrait une cooperation plus active de la 
part de l’lraq. Nous sommes egalement de cet avis. A 
cet egard, M. Blix a demande au Gouvernement 
iraquien de prendre trois mesures dans le contexte de 
sa prochaine visite a Bagdad : la premiere consiste a 
autoriser une surveillance aerienne totale et sans 
restriction, notamment par des appareils de 
reconnaissance avec ou sans equipage; la deuxieme 
consiste a accepter des entretiens en prive avec des 
chercheurs iraquiens, sans la presence de surveillants; 
et la troisieme consiste a adopter des lois interdisant 
l’acquisition et la production locale d’armes de 
destruction massive. L’lraq devrait rapidement 
repondre a ces exigences, ainsi qu’aux preoccupations 
precises sur des questions de fond soulevees par 
M. Blix et M. ElBaradei. 

La resolution 1441 (2002) prevoit que la 

COCOVINU et l’AIEA soumettent des rapports au 
Conseil sur la cooperation de l’lraq. Les exposes faits 
par M. Blix et M. ElBaradei au Conseil le 27 janvier 
n’etaient pas censes etre finaux. Nous croyons que 
nous devrions attendre leurs conclusions, que celles-ci 
soient positives ou negatives. Au titre de la resolution 
1441 (2002), le rapport des inspecteurs doit constituer 
la base essentielle du jugement que le Conseil de 
securite est cense faire en ce qui concerne le respect 
par l’lraq de ses obligations. 

La communaute internationale a raison de 
chercher a amener l’lraq a respecter le plus rapidement 
possible les resolutions du Conseil preconisant 
l’elimination de ses armes de destruction massive. En 
meme temps, en tant qu’organe ayant la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, le Conseil de securite ne doit pas 
oublier d’autres imperatifs. 

Le premier est de remedier aux souffrances du 
peuple iraquien et de veiller a son bien-etre. 11 souffre 
trop et depuis trop longtemps; il ne doit plus souffrir. 
Le deuxieme imperatif est de preserver l’unite et 
l’integrite territorial de l’lraq. Toute atteinte a 
l’integrite de l’lraq risque d’avoir des effets 
devastateurs sur la paix et la stabilite de la region et du 
monde. Le troisieme est de maintenir la stabilite 
politique et economique de la region, notamment par le 
reglement des autres questions et conflits non resolus 
de la region, notamment le differend en Asie du Sud 
sur le Jammu-et-Cachemire. 


Dans une declaration faite ce matin a Islamabad, 
le Premier Ministre du Pakistan, Mir Zafarullah Khan 
Jamalli, a dit que : 

« La communaute musulmane, de l’Atlantique au 
Pacifique, craint vivement que la guerre n’eclate, 
et s’inquiete egalement de ses consequences, non 
seulement pour le peuple iraquien, mais pour la 
stabilite et l’organisation politique futures des 
pays islamiques. En cette periode, le besoin 
d’harmonie entre les civilisations n’a jamais ete 
plus grand. » 

Le Premier Ministre a ensuite ajoute qu’ : 

«Un lourd fardeau pese sur la communaute 
internationale, en particulier sur les membres du 
Conseil de securite et sur l’lraq, qui doivent 
prendre sans tarder des mesures effectives et 
appropriees pour triompher de ce defi a la paix et 
a la stabilite. Pour eviter qu’un desastre et une 
tragedie ne s’abattent sur le peuple iraquien, le 
Pakistan demande au President Saddam Hussein 
de faire tout son possible pour tenir compte 
d’abord des interets du peuple iraquien. 11 faut 
que le President Saddam Hussein examine toutes 
les possibility pour sauver le peuple iraquien 
d’une mort et d’une destruction d’une ampleur 
sans precedent. » 

Je voudrais dire, pour terminer, qu’en ce moment 
critique, le Pakistan souhaite reaffirmer sa volonte 
d’agir, au sein et en dehors du Conseil, sur la base des 
principes de la Charte des Nations Unies qui incluent le 
reglement pacifique des differends, l’application pleine 
et entiere des resolutions du Conseil de securite, la 
defense du bien-etre des peuples et la preservation de 
la paix et de la stabilite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole a S. E. Mme Ana Palacio 
Vallelersundi, Ministre des affaires etrangeres de 
l’Espagne. 

Mme Palacio Vallelersundi (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Je souhaite me joindre a ceux qui, avant 
moi, ont felicite l’Allemagne de son accession a la 
presidence du Conseil de securite, une nouvelle 
presidence europeenne a un moment dont l’importance 
pour l’avenir du Conseil et pour la communaute 
internationale dans son ensemble nous apparait 
clairement. 
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Je souhaite egalement me joindre a ceux qui ont 
remercie le Secretaire d’Etat Colin Powell de nous 
avoir communique ces informations. Mais je tiens tout 
d’abord a souligner qu’il est tres important qu’il ait 
presente ces informations au Conseil de securite. Une 
fois de plus, les Etats-Unis d’Amerique reconnaissent 
qu’il faut maintenir la question de l’lraq dans le cadre 
de l’ONU. De meme, ceci nous rappelle que nous 
faisons face a une responsabilite qui releve de la 
communaute internationale tout entiere. 

Le Secretaire d’Etat nous a presente des donnees 
convaincantes qui indiquent l’existence d’armes de 
destruction massive et les consequences de leur 
utilisation eventuelle. Ces donnees confirment 
egalement que l’lraq trompe la communaute 
internationale et ne coopere pas. D’un point de vue 
legal, et dans le contexte de l’ONU et de la resolution 
1441 (2002) en particulier, ces informations amenent a 
la conclusion juridique qu’il y a eu violation flagrante 
des obligations decoulant de la resolution 1441 (2002). 

Le Secretaire d’Etat nous a egalement fourni des 
informations sur les liens entre le regime de Saddam 
Hussein et le terrorisme. La communaute internationale 
ne peut laisser un pays acquerir des composants, 
developper des chaines de fabrication, posseder des 
laboratoires ou des unites mobiles clandestines de 
production ou accumuler des stocks d’armes de 
destruction massive. Nous ne saurions tolerer une telle 
violation du droit international, car elle met en danger 
la paix et la securite et sape les fondements memes des 
regimes de non-proliferation qu’il a fallu tant de 
decennies pour mettre en place. Une telle violation 
compromet egalement 1’existence meme d’une 
communaute internationale capable d’organiser la 
coexistence pacifique dans notre societe mondiale. 

11 n’y a qu’une seule explication au fait que le 
regime Saddam Hussein ne coopere pas au processus 
de verification de ses programmes d’armes de 
destruction massive : Saddam Hussein n’a pas renonce 
a son plan de recourir a ces armes, comme, a n’en pas 
douter, il l’a fait par le passe. En tant qu’Espagnole, je 
trouve particulierement inquietant le fait que les armes 
chimiques et biologiques dont l’lraq dispose encore 
- comme celles que le Secretaire d’Etat Colin Powell a 
montrees aujourd’hui - pourraient tomber entre les 
mains de terroristes. 

L’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) et la Commission de controle, de verification 


et d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) ont 
toute notre confiance et tout notre appui. Les 
inspections ne sont cependant pas une fin en soi, mais 
plutot un moyen de verifier que l’lraq precede a un 
desarmement effectif et complet de son arsenal d’armes 
de destruction massive. Les inspections ne porteront 
leurs fruits que si l’lraq coopere activement. A ce jour, 
il ne l’a pas fait. 

Du temps, cela ne veut pas dire du temps pour les 
inspecteurs. Au contraire, c’est un ultimatum lance au 
regime de Saddam Hussein : il doit desarmer 
volontairement. Comme l’a dit le Secretaire d’Etat 
Colin Powell, les inspecteurs ne sont pas des 
detectives. Les inspecteurs doivent etre les mandataires 
de la communaute internationale, temoins d’un 
desarmement volontaire. Nous pouvons imaginer tous 
les mecanismes, tous les bureaux, toutes les inspections 
supplementaires et tous les surveillants que nous 
voulons, mais la question restera la meme : 1’absence 
de volonte de la part du regime de Saddam Hussein de 
respecter ses obligations en matiere de desarmement. 
Nous ne ferons que nous tromper nous-memes si nous 
faisons mine d’ignorer ce fait. C’est pourquoi nous 
pouvons, et devons, exiger un changement de volonte 
politique : la cooperation pleine et entiere en matiere 
de desarmement, sans delai ni subterfuge. Ce qui est en 
jeu, c’est la credibilite du Conseil de securite, que la 
communaute internationale a erige dans le cadre de la 
Charte des Nations Unies en principal instrument du 
maintien de la paix. Le Conseil est la clef de notre 
securite collective. 

Toutefois, pendant 12 ans nous avons vu le 
regime de Saddam Hussein ignorer systematiquement 
les resolutions du Conseil de securite. C’est pourquoi 
l’Espagne repete qu’il faut envoyer un message clair au 
regime de Saddam Hussein: le non-respect des 
resolutions du Conseil et la proliferation des armes de 
destruction massive et des missiles de longue portee 
constituent une menace pour la paix, et qu’en 
consequence, pour maintenir la paix et la securite 
internationales, il faut, comme le Conseil l’a souligne, 
que l’lraq precede a un desarmement immediat et 
complet. 

Un element fondamental de l’action de l’Espagne 
a l’egard de la crise iraquienne est le strict respect du 
droit international, dont les resolutions du Conseil de 
securite constituent une part essentielle. Mon 
gouvernement estime qu’en depit du non-respect par 
l’lraq de ses obligations, comme l’indiquent clairement 
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les elements convaincants fournis par le Secretaire 
d’Etat Colin Powell, il existe encore une chance pour 
la paix, si l’lraq modifie radicalement son attitude. 

Le regime de Saddam Hussein doit comprendre 
que s’il ne s’acquitte pas de ses obligations, il devra 
faire face aux graves consequences qui decoulent de 
l’application de la resolution 1441 (2002). Mais il doit 
egalement comprendre que la pleine responsabilite 
incombe uniquement a Saddam Hussein et a sa volonte 
de respecter les obligations que lui a imposees la 
communaute internationale. 11 n’a, pour le moment, fait 
preuve d’aucune cooperation. La communaute 
internationale l’exhorte a saisir la derniere chance qui 
lui est offerte en vertu de la resolution 1441 (2002). 
Dans l’interet de la paix mondiale, j’espere que le 
regime de Saddam Hussein ne laissera pas echapper 
cette possibilite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant a S. E. Mme Soledad Alvear Valenzuela, 
Ministre des affaires etrangeres du Chili. 

Mme Alvear Valenzuela (Chili) {parle en 
espagnol) : Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le 
President, de vous feliciter a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de fevrier. Je voudrais egalement exprimer notre 
reconnaissance a la France pour le travail qu’elle a 
accompli durant sa presidence en janvier dernier. Je me 
felicite egalement de la convocation de cette seance 
importante, qui vient a point nomme. Nous voudrions 
aussi exprimer notre reconnaissance au Secretaire 
d’Etat Colin Powell pour cette initiative. En meme 
temps, je voudrais reiterer au Secretaire d’Etat les 
condoleances de notre gouvernement a la suite de 
l’accident tragique de la navette spatiale Columbia. 

Je voudrais tout d’abord exprimer notre 
preoccupation devant les graves renseignements qui 
viennent de nous etre communiques. Cela montre le 
mepris systematique manifeste par l’lraq et son refus 
de satisfaire la requete contenue dans la resolution 687 
(1991) du 3 avril 1991, c’est-a-dire un desarmement 
inconditionnel, immediat et verifiable. Apres plus de 
12 ans de resolutions adoptees par ce Conseil 
reaffirmant cette demande, la resolution 1441 (2002) 
donne a l’lraq, en des termes qui ne laissent planer 
aucun doute, en matiere d’interpretation, une derniere 
possibilite de s’acquitter de ses obligations en matiere 
de desarmement. Nous ne pouvons manquer 
d’exprimer notre consternation quant au fait que le 


regime iraquien, qui a entraine son peuple dans deux 
terribles guerres et dans des souffrances prolongees du 
fait des sanctions, risque de lui faire subir de nouvelles 
epreuves. 

Mon gouvernement reaffirme sa conviction qu’il 
est fondamental que les resolutions du Conseil de 
securite soient pleinement respectees. Toute tentative 
de respect partiel des exigences d’un texte sans 
equivoque, de cooperer de maniere parcellaire avec le 
processus d’inspection, de negocier chaque 
renseignement comme s’il s’agissait d’une concession 
volontaire ou, pire encore, toute tentative de surveiller, 
d’induire en erreur ou d’entraver le processus, 
constituent des violations de la resolution et des defis 
ouverts pour la communaute internationale. 

A notre avis, une telle attitude reflete la nature 
totalitaire de ce regime oppressif qui assujettit son 
peuple depuis de longues decennies et le prive 
injustement de perspectives relatives a sa sagesse 
averee et a sa richesse culturelle. C’est pourquoi, dans 
son rapport du 27 janvier dernier, M. Blix a affirme 
« que l’lraq ne semble pas avoir veritablement accepte 
- pas meme aujourd’hui - le desarmement» 
(S/PV.4692, p.3). 

Mon pays a exprime la necessite de poursuivre le 
processus des inspections, afin que celles-ci puissent, 
avec le sentiment d’urgence reflete dans la resolution 
1441 (2002), deboucher sur des conclusions permettant 
au Conseil d’adopter les mesures appropriees en temps 
voulu, conformement a cette urgence. En outre, nous 
avons declare que les inspections, a elles seules, ne 
pourront imposer leur logique de paix que si le regime 
iraquien fait l’objet d’une grande pression quant aux 
consequences qu’il pourrait subir en cas de non-respect 
des resolutions du Conseil. 

Nous estimons que c’est au President executif de 
la Commission de controle, verification et inspection 
des Nations Unies (COCOVINU), conformement aux 
dispositions du paragraphe 11 de la resolution 
1441(2002), 

«de signaler immediatement au Conseil toute 
ingerence de l’lraq dans les activites d’inspection 
ainsi que tout manquement de l’lraq a ses 
obligations en matiere de desarmement, y 
compris ses obligations relatives aux inspections 
decoulant de la presente resolution ». 
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La capacite de decision de ce Conseil se verra 
renforcee si les inspections se concentrent 
immediatement sur les principales questions encore 
non reglees en matiere de desarmement. A cet egard, il 
est indispensable d’exiger de l’lraq qu’il agisse et 
fournisse des renseignements sans plus tarder ou 
tergiverser. Cela pourrait determiner le cours des 
inspections et leur viabilite. 

A cet egard, les accusations qui ont ete portees, il 
y a quelques instants, par le Secretaire d’Etat Colin 
Powell exigent des precisions urgentes de la part de 
l’lraq. Le Chili est d’avis que le Conseil de securite, en 
exerqant ses responsabilites en matiere de securite 
collective, doit utiliser et promouvoir les mecanismes 
multilateraux de cooperation et de consultation. De ce 
fait, nous appuyons le maintien d’un controle 
multilateral sur cette crise, dans le cadre des buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, du 
droit international et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

L’adoption de la resolution 1441 (2002) a montre 
l’unite dont cet organe est capable. Nous voyons par 
consequent la necessite de poursuivre ces efforts en 
vue de degager une position commune. A notre avis, 
c’est ainsi qu’on pourra mesurer le succes de la 
communaute internationale pour ce qui est d’atteindre 
l’objectif de desarmer l’lraq. 

Nous entamons une etape cruciale de ce 
processus face a une situation qui suscite de vives 
apprehensions pour la region et la stabilite du monde. 
En tant que pays epris de paix, nous voulons 
manifester notre preoccupation face aux consequences 
qu’aurait une fermeture des voies diplomatiques pour 
le monde, pour la region et, en particulier, pour la 
securite de la population civile iraquienne qui souffre 
depuis si longtemps des effets des sanctions avec cout 
humain eleve. 

Nous ne pouvons manquer de repeter, comme 
l’histoire nous l’a enseigne, que plus que les dirigeants 
dont les actions debouchent sur la guerre, ce sont les 
peuples qui patissent directement de leurs 
consequences. Si l’lraq ne modifie pas radicalement 
son attitude, ce Conseil doit utiliser tous les moyens 
dont il dispose pour assurer le respect des principes du 
droit international. 

Le Chili lance une fois de plus un appel a l’lraq 
pour que celui-ci examine les responsabilites qui sont 
les siennes pour ce qui est du principal objectif de cette 


Organisation, a savoir la preservation de la paix et de 
la securite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Georges Ribelo 
Chikoti, Vice-Ministre des affaires etrangeres de 
l’Angola. 

M. Chikoti (Angola) (parle en anglais) : Puisque 
je suis le premier membre du Gouvernement angolais a 
se trouver en terre americaine depuis le ler fevrier, 
qu’il me soit permis de presenter mes condoleances au 
Gouvernement et au peuple des Etats-Unis pour le 
desastre et les pertes en vies humaines subis a la suite 
de 1’accident de la navette spatiale Columbia survenu 
ce jour-la. 

Permettez-moi egalement, Monsieur le President, 
de vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil a l’occasion de cette importante seance. Nous 
esperons que, durant votre presidence, nous releverons 
les tres grands defis auxquels nous nous trouvons 
confrontes. Je voudrais egalement remercier la France 
de l’habilite remarquable avec laquelle elle a dirige les 
reunions du Conseil au mois de janvier. 

En cette heure si cruciale, il importe pour moi et 
pour mon gouvernement d’apprecier a sa juste valeur 
l’importante initiative que le President George Bush a 
prise la semaine derniere en decidant de charger le 
Secretaire d’Etat Colin Powell de partager avec nous, 
aujourd’hui, les renseignements determinants dont 
nous venons de prendre connaissance. 

La question de l’lraq se trouve, depuis 20 ans, au 
coeur des preoccupations de la communaute 
internationale. Dans les annees 80, l’Angola a 
manifeste son inquietude face a la guerre menee contre 
l’lran; par la suite il s’est associe a la condamnation 
mondiale de l’invasion du Koweit et a participe a 
Faction conjointement menee par le Conseil de securite 
et par la communaute internationale contre le 
programme d’armement iraquien. Nous savons tous 
- et nous en sommes convaincus - que si l’lraq etait 
parvenu a ses fins, il en aurait resulte une catastrophe 
mondiale aux consequences imprevisibles. 

Cette reunion marque done une etape 
particulierement importante de cette action commune. 
Les inspecteurs du desarmement ont, il y a quelques 
jours, presente au Conseil des rapports et des 
explications, et nous venons a present d’obtenir des 
renseignements supplementaires de la part du 
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Gouvernement americain, par l’entremise du Secretaire 
d’Etat Powell, au sujet de la situation en Iraq. 

Nous nous rejouissons que ces informations aient 
ete directement presentees au Conseil de securite par le 
tres distingue et eminent Secretaire Powell. Nous 
pensons qu’il s’agit la d’une contribution primordiale, 
qui permettra tres certainement au Conseil de securite 
de prendre les decisions cruciales que le monde attend 
avec un plus grand sens du devoir et une determination 
accrue. 

Les informations pertinentes que le Secretaire 
d’Etat Colin Powell a presentees apportent des 
elements nouveaux qui devraient souligner a quel point 
il importe de continuer a surveiller la situation et d’etre 
prets a arreter une position dans le cadre du Conseil de 
securite. 

Aux termes de la resolution 1441 (2002), plus 
precisement du paragraphe 10 de son dispositif, les 
Etats Membres sont pries d’accorder leur plein appui a 
la Commission de controle, verification et inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) et a l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) dans 
l’exercice de leur mandat, notamment en fournissant 
toute information relative aux programmes interdits ou 
autres aspects de leur mandat; nous venons d’en avoir 
l’exemple. 

Apres la presentation des rapports de la 
COCOVINU et de l’AIEA, nous avons rendu hommage 
- et nous le faisons a nouveau aujourd’hui - a 
MM. Blix et ElBaradei, ainsi qu’aux equipes des 
inspecteurs en Iraq, pour leurs efforts et pour leur 
determination de s’acquitter du mandat vital qui leur a 
ete confie par le Conseil. 

Ma delegation a pris note, comme les inspecteurs, 
de la cooperation iraquienne s’agissant d’apporter 
l’aide necessaire a l’installation des infrastructures 
d’inspection, dont il ne faut pas minimiser 
l’importance. Cependant, nous prions instamment 
l’lraq de faire davantage et esperons qu’il en sera ainsi. 
L’lraq a l’obligation d’offrir une cooperation etendue 
aux inspections aux termes de la resolution 1441 
(2002). Seule une telle cooperation permettra a l’lraq 
de prouver, de faqon qu’il ne subsiste aucun doute, 
qu’il est pret a s’engager dans un programme visant a 
la destruction de ses missiles ainsi que de ses 
armements chimiques et biologiques. 


Le Conseil de securite a besoin que l’lraq 
reponde avec clarte et sans ambigui'te aux questions 
non resolues qui ont ete soulevees par les inspecteurs. 

Nous pensons que le renforcement des 
inspections et l’elargissement de leur champ d’action 
constitueront des etapes importantes et contribueront a 
rendre ces inspections plus efficaces. Les inspections 
- sous reserve qu’elles beneficient du plein appui du 
Conseil de securite et de la communaute internationale 
et sous reserve que le delai accorde permette de mener 
une action reflechie - sont susceptibles de constituer 
un puissant instrument de l’action commune que nous 
menons en vue de desarmer l’lraq, d’empecher la 
guerre et de consolider la paix et la securite 
internationales. 

Le tableau d’ensemble de la situation souligne, a 
notre avis, la necessity de poursuivre le programme des 
inspections. A cet egard, nous prions instamment 
l’lraq, les inspecteurs de l’ONU et les pays qui en ont 
les moyens de poursuivre sans delai leurs efforts, en 
faisant preuve d’un plus grand dynamisme et en 
cooperant davantage, afin que l’information obtenue 
contribue a identifier avec precision les armes de 
destruction massive et a eliminer ces armes, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

A cet egard, il convient d’attirer l’attention du 
monde sur l’exemple donne par les pays africains, qui, 
a travers l’Accord de Pelindaba signe il y a quelques 
jours, ont decide de liberer le continent des armes de 
destruction massive. 

Pour que la paix soit preservee, nous jugeons 
primordial que le Conseil de securite conserve son 
unite et continue d’accorder son appui politique aux 
inspections. Cela doit etre fait avec determination et 
perseverance, en vue d’atteindre les objectifs definis 
par la communaute internationale a l’egard de l’lraq. 

La question iraquienne fait planer une veritable 
menace sur la paix et la securite internationales. 
Cependant, nous continuons de penser qu’il est 
possible de trouver une solution pacifique. Mon pays, 
l’Angola, est la preuve vivante des consequences 
desastreuses de la guerre. Plus de 2 millions de 
personnes ont peri. On recense 4 millions de personnes 
deplacees, 80 000 mutiles et plus de 100 000 orphelins, 
tandis que les infrastructures physiques ont ete 
totalement detruites, d’une maniere inimaginable. Cette 
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realite, si vivace dans nos esprits, nous conduit a 
reflechir aux graves consequences d’une guerre. 

En relation directe avec la question examinee 
aujourd’hui, je voudrais faire reference, egalement, au 
paragraphe pertinent de la declaration qui vient d’etre 
adoptee lors de la reunion au sommet de l’Organe 
central de l’Union africaine, tenu a Addis-Abeba, qui 
affirme : 

«Une confrontation militaire en Iraq 
constituerait un facteur destabilisateur dans toute 
la region et aurait des consequences graves, au 
plan economique et securitaire pour tous les pays 
du monde, en particulier ceux d’Afrique [et du 
Moyen-Orient] ». 

Ma delegation estime par consequent que nous 
devrions perseverer dans la voie d’un reglement 
pacifique de la question iraquienne. La guerre 
marquerait l’echec de notre systeme multilateral base 
sur le respect par toutes les nations de la Charte des 
Nations Unies. 

L’option que nous soutenons est de suivre la voie 
permettant au Conseil de securite de jouer un role 
efficace dans le contexte d’une demarche multilaterale 
qui a pour objectif le desarmement pacifique de l’lraq. 
Nous pensons qu’a l’heure actuelle nous n’avons pas 
encore epuise tous les recours pour accepter ainsi le 
caractere inevitable d’une guerre. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) : Je 
voudrais tout d’abord transmettre nos sinceres 
condoleances au Gouvernement et au peuple des Etats- 
Unis d’Amerique pour la terrible tragedie survenue a la 
navette spatiale Columbia. 

J’ai le privilege de vous donner lecture du texte 
de la declaration de M. Farouk Al-Shara, Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique arabe syrienne. II ne lui a pas ete possible 
de participer en personne a nos importantes 
deliberations. 

«C’est avec grand plaisir que je vous 
felicite, Monsieur le President, pour 1’accession 
de votre pays a la presidence du Conseil pour le 
mois de fevrier. Je suis convaincu que, sous votre 
direction, nos deliberations pourront certainement 
nous faire parvenir a un reglement juste des 
questions inscrites a notre ordre du jour et, en 
particulier, a un reglement pacifique de la 
question de l’lraq en se fondant sur la mise en 


oeuvre de la resolution 1441 (2002) du Conseil, ce 
qui est notre objectif a tous. 

J’ai egalement plaisir a remercier la France, 
pays ami de la Syrie, pour avoir preside avec 
succes aux travaux du Conseil le mois dernier. 
Nous remercions la France des efforts qu’elle 
deploie aux quatre coins du monde pour que la 
paix l’emporte sur la guerre. 

Nous avons ecoute attentivement les 
informations et le point de vue presentes par 
M. Colin Powell, le Secretaire d’Etat des Etats- 
Unis d’Amerique. Dans la mesure ou le temps ne 
me permet pas de discuter en detail de la teneur 
de sa declaration, nous pensons que la maniere de 
verifier les faits et de parvenir a une conclusion 
sur des preuves irrefutables est de transmettre ces 
informations a la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et a l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA). Nous demandons 
instamment a tous les Etats Membres qui 
disposent d’informations precises sur les armes 
de destruction massive de l’lraq de les soumettre 
aux inspecteurs afin qu’ils puissent en determiner 
l’exactitude et qu’ils en informent le Conseil en 
consequence. Nous esperons qu’ils ne seront pas 
submerges de renseignements et de points de vue 
qui ne resistent pas a l’epreuve des faits afin de 
ne pas compliquer les taches que le Conseil leur a 
confiees ni de les en distraire. 

Le Conseil a adopte a l’unanimite la 
resolution 1441 (2002). Ce n’est un secret pour 
personne que la Syrie s’est ralliee au consensus 
sur cette resolution apres avoir rei;u des garanties 
et des eclaircissements de la part de certains 
membres permanents du Conseil qu’un vote en 
faveur de la resolution signifiait que l’on 
s’engageait serieusement vers le reglement 
pacifique concernant la question du desarmement 
de l’lraq en matiere d’armes de destruction 
massive et que la resolution n’etait pas un 
pretexte pour partir en guerre contre l’lraq. Le 
fait que certains membres du Conseil evoquent la 
necessite d’adopter une deuxieme resolution 
apporte, a notre avis, la confirmation 
supplemental des eclaircissements et des 
garanties qui nous ont ete donnees. 
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Neanmoins, deux mois apres l’adoption de 
la resolution et la reprise des inspections, qui ont 
enregistre des progres non negligeables et qui 
n’ont pour l’heure rencontre aucun obstacle 
insurmontable, notre region se trouve a une 
difficile croisee des chemins, oscillant entre la 
paix et la guerre. Penser que la guerre est l’une 
des options offertes au Conseil constitue en soi la 
preuve de notre echec collectif a mettre en oeuvre 
pacifiquement la resolution 1441 (2002). Nous 
pensons que le Conseil peut encore deployer des 
efforts considerables pour parvenir a une solution 
pacifique de la question de l’lraq, qui soit 
compatible avec son mandat de maintenir la paix 
et la securite internationales. 

La Syrie estime que l’existence de l’option 
de la guerre n’est pas seulement la preuve de 
l’incapacite du Conseil a remplir ses obligations, 
mais egalement de l’echec du systeme 
international, qui en ce moment devrait plus que 
jamais faire de la Charte des Nations Unies la 
reference indispensable dans ses efforts pour faire 
en sorte que la paix l’emporte partout dans le 
monde. 

La Syrie demeure convaincue qu’il est 
possible de parvenir a un reglement pacifique 
epargnant a l’lraq et epargnant a la region les 
dangereuses consequences d’une telle guerre. Un 
tel reglement apporterait la garantie de la mise en 
oeuvre de la resolution 1441 (2002) et sauverait 
la vie de milliers de victimes innocentes qui 
risquent de perir en Iraq, ainsi que celle des 
soldats qui ont traverse les mers, permettant de 
les ramener sains et saufs a leur famille. 

Notre engagement en faveur de la paix est 
compatible avec l’approche choisie par le Conseil 
de securite qui a adopte, en decembre 2002, une 
declaration presidentielle sur la protection des 
civils dans les conflits armes (S/PRST/2002/41) 
ainsi que, il y a quelques jours, une resolution sur 
la protection des enfants dans les conflits armes 
(resolution 1460 (2003). A une epoque ou le 
Conseil adopte les unes apres les autres des 
declarations visant a sauver la vie de personnes 
innocentes dans de nombreuses regions du 
monde, il est etrange que nous puissions ainsi 
parler de mener une guerre contre l’lraq, qui 
n’occupe plus les territoires d’autres pays ni ne 
menace ses voisins, alors que dans le meme 


temps Israel continue d’occuper des territoires 
palestiniens, libanais et syriens en violation de la 
Charte et des resolutions de l’ONU, et continue 
de menacer regulierement ses voisins. 

La Syrie a ete tenue informee des efforts 
entrepris par les inspecteurs et de la cooperation 
iraquienne avec ces inspecteurs. Ceux qui pensent 
que des inspections, ou qu’elles aient lieu dans le 
monde, peuvent se derouler sans aucun probleme 
et sans rencontrer d’obstacles ici et la se trompent 
totalement. Cependant, et apres avoir entendu les 
rapports de M, Blix et de M. ElBaradei, nous 
posons cette question : les obstacles auxquels 
nous faisons allusion sont-ils insurmontables et 
justifient-ils vraiment qu’une guerre destructive 
soit menee contre l’lraq? 11 s’agit la d’une 
question capitale. L’lraq a fait part, par 
1’intermediate de plusieurs representants de haut 
niveau, de sa disposition a continuer de cooperer 
et de renforcer sa cooperation, et a fournir des 
efforts supplementaires pour parvenir a une 
solution acceptable aux problemes qui existent, 
de faqon a garantir que les inspecteurs puissent 
s’acquitter de leurs taches telles qu’elles ont ete 
definies par le Conseil de securite. 

Ceci exige des deux parties - l’lraq et les 
inspecteurs - qu’elles etablissent un 
denominateur commun de la confiance, fonde sur 
la cooperation entre l’lraq et les inspecteurs, de 
faqon a ce qu’ils puissent accomplir leur tache le 
plus rapidement, a condition que ceci serve les 
interets de toutes les parties interessees. En 
contrepartie, la poursuite par les inspecteurs de 
leur travail, objectivement et d’une faijon qui 
respecte les sensibilites du peuple iraquien, 
renforcerait certainement la confiance entre les 
deux parties, ce qui constitue le but recherche. 

La Syrie exhorte done le Conseil de securite 
a maintenir son appui aux inspecteurs et a leur 
accorder le temps necessaire pour s’acquitter de 
leur tache. La Syrie souligne la determination de 
l’lraq a continuer sa cooperation active avec les 
inspecteurs et a fournir tout ce qui est exige en 
vertu de la resolution 1441 (2002). Parallelement, 
le Conseil doit prendre les mesures necessaires 
pour lever les sanctions imposees a la population 
iraquienne au titre du paragraphe 22 de la 
resolution 687 (1991) et doit faire appliquer le 
paragraphe 14 de ladite resolution, qui demande 
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l’etablissement au Moyen-Orient d’une zone 
exempte de toutes les armes destruction massive 
- nucleates, bacteriologiques et chimiques - 
pour tous les Etats sans exception, y compris 
Israel, qui est le seul a detenir toutes ces armes 
letales. 

La Syrie a deploye des efforts considerables 
et a etabli des contacts regionaux et 
internationaux au plus haut niveau pour que nous 
puissions parvenir a une solution pacifique de la 
question iraquienne sur la base de la mise en 
oeuvre de la resolution 1441 (2002). La Syrie a 
done oeuvre avec les pays voisins de l’lraq, qui 
ont exprime leur disposition a cooperer avec le 
Conseil dans un effort visant a parvenir a un 
reglement pacifique de la question iraquienne. 
Les deliberations qui se sont deroulees a Istanbul 
ont montre que l’lraq ne represente pas une 
menace pour ses voisins. Le message des voisins 
de l’lraq au monde etait “Non” a la guerre et 
“Oui” aux solutions pacifiques sur la base de la 
mise en oeuvre des resolutions du Conseil de 
securite. Ce message est extremement important, 
car il vient d’une region qui a souffert du fleau de 
guerres multiples et qui continue de souffrir de la 
politique d’occupation et de devastation continue 
menee contre le peuple palestinien sans defense, 
de destruction de ses biens et du deni de ses 
droits legitimes. 

Les peuples du monde comptent sur nos 
deliberations, dans l’espoir d’un reglement 
pacifique de la question iraquienne - un 
reglement qui preservera la vie de milliers 
d’lraquiens et d’autres populations de l’option 
militaire, si elle etait choisie en dehors du cadre 
de la legitimite internationale. Oeuvrons tous 
pour la paix, car nous pouvons realiser la paix si 
nous sommes de bonne foi et avons la 
determination et la volonte politique de le faire. 
Ces elements doivent etre retrouves chez la 
plupart des membres du Conseil auquel la Charte 
a confie la responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite internationales. C’est ce que la 
Syrie et d’autres pays arabes cherchent a obtenir, 
et c’est ce que nous esperons que le Conseil et le 
reste de la communaute internationale 
s’efforceront egalement de faire. » 

M. Traore (Guinee) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous presenter les 


excuses de votre homologue guineen, le Ministre 
Franijois Fall, qui, pour des raisons independantes de 
sa volonte, n’a pu prendre part a cette importante 
reunion. Je voudrais aussi, au nom du Gouvernement et 
du peuple guineen, renouveler au Gouvernement et au 
peuple des Etats-Unis, ainsi qu’aux families des 
victimes du tragique accident de la navette spatiale 
Columbia survenu le ler fevrier 2003, nos tres sinceres 
condoleances. Je voudrais ensuite, Monsieur le 
President, vous souhaiter une chaleureuse bienvenue et 
vous renouveler les vives felicitations de ma delegation 
pour votre accession a la presidence de notre Conseil. 
Soyez assure de notre pleine collaboration. 

A la France, je voudrais reiterer 1’appreciation de 
ma delegation pour la maniere remarquable avec 
laquelle elle a su diriger les activites du Conseil durant 
le mois ecoule. Je tiens egalement a saluer la presence 
parmi nous de notre Secretaire general, Kofi Annan, 
ainsi que celle d’importantes personnalites autour de 
cette table. 

L’organisation de la presente seance sur la 
situation en Iraq - la cinquieme en 10 jours - 
temoigne, a juste raison, de l’interet que revet la 
question pour notre Conseil. Mon pays sait gre au 
Gouvernement des Etats-Unis de son initiative de 
partager avec les Etats Membres de notre Organisation 
les renseignements et informations sur les programmes 
d’armement de l’lraq. Ma delegation prend bonne note 
de l’importante communication que vient de faire le 
Secretaire d’Etat, M. Colin Powell. Elle en fera 
immediatement rapport aux autorites competentes, en 
vue d’une evaluation adequate. 

Nous continuons d’esperer que d’autres Etats 
emboiteront le pas aux Etats-Unis en mettant a la 
disposition des inspecteurs les informations qu’ils 
detiennent. C’est la une des recommandations de la 
resolution 1441 (2002), qui, si elle etait pleinement 
appliquee, aurait deja permis aux inspecteurs de faire 
plus de progres sur le terrain et done de se rapprocher 
du but vise. 

Le 27 janvier dernier, ma delegation a suivi avec 
attention et interet la presentation par M. Blix et 
M. ElBaradei du rapport d’etape sur les inspections. 
L’examen par ma delegation de ce rapport nous a 
permis de faire des observations dont certaines 
meritent d’etre rappelees. Du point de vue de la 
procedure ou de la forme, des progres ont ete realises. 
Ainsi, en deux mois de travail sur le terrain, il est a 
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noter que grace a la cooperation des autorites 
iraquiennes, les inspecteurs ont eu facilement acces a 
plus de 200 sites, y compris des sites presidentiels et 
des residences privees. Elle a aussi aide a la mise en 
place des infrastructures dont les inspecteurs avaient 
besoin pour mener a bien leurs taches, notamment en 
facilitant l’installation de bureaux a Bagdad et a 
Mossoul. Ce qui a permis a la Commission de controle, 
de verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et a l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) de faire une evaluation partielle de 
l’arsenal iraquien, quatre annees apres le depart de la 
Commission speciale des Nations Unies (UNSCOM). 

S’agissant des questions de fond, il reste encore 
du chemin a parcourir. En effet, de nombreuses 
questions persistent dans les domaines biologique, 
chimique et balistique. En particulier est-il important 
de relever que, selon les inspecteurs eux-memes, la 
declaration iraquienne du 7 decembre 2002 est 
inadequate, car elle n’est que la replique des donnees 
transmises a l’UNSCOM en son temps et ne contient 
que quelques rares nouveautes, de surcroit marginales. 
Les entrevues des scientifiques ne se deroulent pas a la 
satisfaction des inspecteurs. Les avions U-2 ne peuvent 
pas effectuer des vols de reconnaissance. Bref, les 
inspecteurs ont ete confrontes a une serie de difficultes 
dans leur travail. 

A la lumiere de ces elements, force est de 
constater que la cooperation de l’lraq a beaucoup plus 
porte sur des questions de procedure que de fond. C’est 
pourquoi nous lanijons un appel sans equivoque a 
l’lraq, afin qu’il se conforme scrupuleusement a ses 
obligations, en vertu des dispositions de la resolution 
1441 (2002). II doit se resoudre a passer d’une 
cooperation passive a une cooperation active avec les 
inspecteurs et se convaincre qu’une cooperation 
franche et plus determinee demeure la cle d’une 
solution pacifique de la crise. 

Plus concretement, les autorites de Bagdad 
doivent apporter des reponses precises a ces 
nombreuses questions restees en suspens, en donnant, 
par exemple, des preuves convaincantes sur la 
destruction unilateral de certaines armes biologiques 
et chimiques, en encourageant les scientifiques et les 
experts ayant pris part a des programmes d’armement a 
se soumettre aux entrevues privees, selon les modalites 
prevues par la 1441 (2002); en fournissant sans delai 
une liste actualisee et credible de tous ses scientifiques 


associes a des programmes d’armement; et enfin, en 
autorisant les vols de reconnaissance des avions U-2. 

Par ailleurs, si la promesse d’une «meilleure 
cooperation», faite le 20 janvier dernier, est 
encourageante, les autorites iraquiennes devront 
traduire cet engagement en actes concrets, verifiables 
et durables car, la communaute internationale, edifiee 
par les atermoiements du passe, ne peut se contenter de 
paroles. En outre, ma delegation estime que la 
perspective de la suspension et de la levee des 
sanctions devrait pouvoir encourager l’lraq a cooperer 
pleinement avec les inspecteurs, en vue d’alleger les 
peines et les souffrances de ses populations. 

L’existence de nombreuses zones d’ombres, 
d’une part, et les progres relatifs realises sur le terrain, 
d’autre part, amenent ma delegation a estimer que les 
inspections doivent se poursuivre. Ma delegation 
exhorte, a cet effet, la COCOVINU et l’AIEA a 
perseverer dans leurs efforts en vue d’explorer toutes 
les possibilites qu’offrent les inspections et d’atteindre 
le but assigne a leur mission. La resolution 1441 
(2002), en leur donnant un mandat clair et renforce, 
leur a egalement donne les moyens de mener a bien 
cette mission. 

Mon pays, la Guinee, a toujours privilegie le 
reglement pacifique des crises et en particulier la crise 
iraquienne. Je tiens a reiterer cette position, car ma 
delegation est d’avis que des chances de reglement 
pacifique existent encore et que nous devons les saisir. 
Nous renouvelons notre entiere confiance et notre plein 
appui a MM. Blix et ElBaradei ainsi qu’a leurs equipes 
respectives et restons persuades qu’ils continueront de 
faire montre de la meme rigueur et du meme 
professionnalisme dans l’execution de leur mandat. 

Enfin, les moments que nous traversons 
constituent une etape cruciale pour la preservation de 
la paix et de la securite internationales, fondement de 
notre organisation commune. Nous devons garder a 
l’esprit cet imperatif et oeuvrer dans l’unite pour batir 
ensemble un monde de paix et de cooperation. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma capacite de Vice- 
Chancelier et Ministre des affaires etrangeres de 
l’Allemagne. 

Je voudrais tout d’abord presenter mes sinceres 
condoleances aux families, aux Gouvernements et aux 
peuples des Etats-Unis d’Amerique et d’Israel, a 
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l’occasion des pertes tragiques de vies humaines 
survenues a la suite de l’accident de la navette spatiale 
Columbia. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
d’Etat Colin Powell pour les renseignements qu’il vient 
de nous communiquer. Le lieu et le moment de ce 
compte rendu detaille soulignent, une fois de plus, le 
role central du Conseil de securite en matiere de prise 
de decisions face a la crise iraquienne. L’Allemagne 
appuie cette approche. Etant donne les repercussions 
que ces conclusions pourraient avoir pour les decisions 
a prendre a l’avenir, elles doivent etre examinees de 
tres pres. Nous pouvons constater qu’elles cadrent deja 
en partie avec les donnees dont nous disposons deja. 
Elles s’appuient sur des echanges d’information tres 
pousses. 

II est a present determinant que les inspecteurs de 
l’ONU se voient egalement fournir des informations 
detaillees, dans la mesure ou cela n’a pas encore ete 
fait. Ils doivent pouvoir utiliser ces donnees au cours 
de leurs travaux pour pouvoir clarifier rapidement et 
pleinement les questions qui sont encore en suspens. 
L’lraq doit repondre aux elements qui ont ete presentes 
aujourd’hui par notre collegue Colin Powell au Conseil 
de securite. Plus les equipes d’experts en desarmement 
disposent de renseignements, plus elles peuvent 
travailler de faijon ciblee. C’est pourquoi, l’Allemagne 
a egalement communique, des le debut des 
informations a Hans Blix, a Mohamed ElBaradei et a 
leurs equipes. 

Le Conseil de securite se penche sur la question 
iraquienne depuis 12 ans. Par principe, l’unite du 
Conseil est essentielle a cet egard. Bagdad, a de 
nombreuses reprises, a viole les obligations qui lui ont 
ete faites par les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Nous ne nous faisons aucune illusion quant a 
la nature inhumaine et brutale de la dictature de 
Saddam Hussein. Sous son regime, l’lraq a attaque ses 
voisins, le Kowe'it et l’lran, lance des missiles contre 
Israel et utilise des gaz toxiques contre l’lran et sa 
propre population kurde. Le regime est terrible pour le 
peuple iraquien. C’est la raison pour laquelle une 
politique d’endiguement, de sanctions et de controle 
militaire efficace des zones d’exclusion aerienne a ete 
mise en oeuvre depuis la guerre du Golfe. L’lraq doit 
respecter toutes les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite dans leur integralite et doit se defaire de 
tout son potentiel d’armes de destruction massive. 


La presence des inspecteurs en Iraq a deja 
effectivement reduit le danger presente par ce 
potentiel. Neanmoins, la resolution 1441 (2002) vise a 
assurer le desarmement complet et durable de l’lraq. 
Dans son dernier rapport, Hans Blix a enumere de 
nombreuses questions qui restent en suspens. Le 
regime de Bagdad doit fournir des reponses claires a 
toutes ces questions concretes sans plus tarder. 

Malgre toutes ces difficultes, les efforts deployes 
par l’ONU en vue de desarmer l’lraq dans le passe 
n’ont pas constitue un echec total. Dans les annees 
1990, les inspecteurs ont ete en mesure de detruire 
davantage de capacites d’armes de destruction massive 
que durant la guerre du Golfe. La menace que 
represente l’lraq pour la region a d’ailleurs ete 
fortement reduite. La base actuelle des inspections a 
ete enoncee dans les resolutions 1284 (1999) et 1441 
(2002). Les inspecteurs en desarmement de la 
Commission de controle, verification et inspection des 
Nations Unies (COCOVINU) et de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) disposent 
de davantage de pouvoirs que cela n’a jamais ete le cas 
jusqu’a present. 11 faut leur donner une possibility 
reelle et le temps necessaire pour qu’ils puissent 
utiliser a fond les possibilites qui leur sont offertes. 

L’inspecteur en chef Blix et le chef de l’AIEA 
ElBaradei se rendront a nouveau en Iraq le week-end 
prochain et nous tiendront au courant de ce qu’ils 
auront constate. La reussite de leur voyage sera d’une 
importance capitale. Elle sera fortement tributaire de la 
pleine cooperation de Bagdad. Quelques Etats 
suspectent le regime de Saddam Hussein de dissimuler 
des informations pertinentes ainsi que ses capacites 
militaires. Ces forts soup 9 ons doivent pouvoir etre 
dissipes sans l’ombre d’un doute. Voila exactement 
pourquoi la resolution 1441 (2002) prevoit un 

instrument en matiere d’inspections a realiser en Iraq 
par la COCOVINU et l’AIEA. 

Les dangers d’une action militaire et de ses 
consequences sont manifestes. C’est justement a cause 
de l’efficacite du travail des inspecteurs que nous 
devons continuer a chercher une solution pacifique a 
cette crise. 

En ce XXIe siecle, l’ONU joue un role clef pour 
ce qui est de la prevention des conflits, de la gestion 
des crises et de l’edification de la paix. Sur la base de 
la resolution 1441 (2002) et a la lumiere de 

l’experience concrete acquise, il nous faut renforcer les 
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instruments d’inspection et de controle. Nous avons 
besoin d’un regime strict d’inspections intensives, 
susceptibles de garantir le desarmement complet et 
durable de l’lraq en matiere d’armes de destruction 
massive. En renfor 9 ant les inspections, nous ouvrons la 
voie a la possibilite d’une solution pacifique. Un tel 
systeme d’inspection strict devrait pouvoir etre 
egalement applique par le Conseil de securite dans 
d’autres cas. Notre collegue fran 9 ais a avance des 
propositions tres interessantes a ce sujet. Elies 
meriteraient que nous les examinions de plus pres. 

En outre, nous devrions appuyer toutes les 
initiatives prises par les Etats de la region qui ont 
actuellement entrepris des efforts diplomatiques 
considerables pour amener le Gouvernement iraquien a 
pleinement appliquer les resolutions. L’lraq doit 
desarmer ouvertement, de fa 9 on pacifique et en pleine 
cooperation avec les inspecteurs, sans plus tarder. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de l’lraq. 

M. Al-Douri (Iraq) (parle en arabe ) : Ma 
delegation vous felicite, Monsieur le President, a 
l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci. Nous vous souhaitons 
plein succes en des circonstances internationales 
difficiles. 

Nous aurions prefere disposer de suffisamment de 
temps, vu la gravite de la declaration faite par le 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis, et non pas seulement 
de quelques minutes pour refuter une allocation qui a 
dure 90 minutes. Neanmoins, l’lraq fournira des 
reponses et des explications detaillees et techniques 
aux allegations qui ont ete faites dans cette declaration. 
Je serai bref et poli. 

Les allegations de M. Powell sur les armes de 
destruction massive sont tres eloignees de la realite sur 
le terrain. Les informations qui ont ete fournies ne 
presentent rien de nouveau. Nous avons simplement 
entendu des enregistrements sonores dont l’authenticite 
ne peut etre certifiee. Les membres du Conseil m’ont 
peut-etre vu sourire en entendant certains de ces 
enregistrements; ils contiennent des mots que 
j’essaierai de ne pas traduire ici. Cependant, il s’agit 
d’allegations erronees, provenant de sources inconnues 
qui n’ont pas ete citees, de precedes et d’assertions qui 


sont tout a fait conformes a la politique americaine, qui 
vise un objectif bien connu. 

Dans l’entrevue qu’il a accordee hier a l’ancien 
Ministre britannique Tony Benn, le President Saddam 
Hussein a reaffirme que l’lraq n’avait absolument pas 
d’armes de destruction massive, declaration qui est 
repetee par un grand nombre de responsables iraquiens 
depuis plus d’une decennie. 

M. Powell et son equipe auraient pu s’epargner 
ces efforts au Conseil de securite en soumettant ces 
allegations directement a la Commission de controle, 
verification et inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et a l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), conformement aux dispositions du 
paragraphe 10 de la resolution 1441 (2002). II aurait pu 
laisser les inspecteurs travailler en toute paix et en 
toute quietude et enqueter sans subir la pression des 
medias. Quoi qu’il en soit, la prochaine visite de 
MM. Blix et ElBaradei, les 8 et 9 fevrier prochains, 
leur permettra d’avoir une nouvelle occasion de mettre 
a l’epreuve le bien-fonde de ces allegations. Les 
rapports et les travaux d’inspection anterieurs ont 
demontre la non-veracite des allegations faites 
precedemment par les Etats-Unis et le Royaume-Uni. 

L’lraq a soumis une declaration precise, globale 
et actualisee de 12 000 pages contenant des 
informations detaillees sur les programmes iraquiens 
anterieurs, ainsi que des informations a jour sur les 
industries iraquiennes dans differents secteurs. 

Les inspecteurs ont entame leurs activites de 
faqon intensive en Iraq, le 27 novembre 2002. Plus de 
250 membres du personnel de la COCOVINU et de 
l’AIEA dont plus de 100 inspecteurs y ont participe. A 
la date du 4 fevrier 2003, ces equipes avaient effectue 
575 inspections dans l’ensemble de l’lraq, couvrant 
321 sites. Les sites mis en cause par le President Bush, 
le 12 septembre 2002, et par le Premier Ministre 
britannique Tony Blair durant le meme mois, ainsi que 
le rapport de la Central Intelligence Agency (CIA) des 
Etats-Unis d’Amerique d’octobre 2002 etaient en tete 
de liste des sites visites par les equipes d’inspection. 
Les inspecteurs ont constate qu’aucune des allegations 
contenues dans ces rapports n’etait averee. Cela 
confirme la veracite et l’exactitude de la declaration 
iraquienne, selon laquelle le pays est debarrasse des 
armes de destruction massive, declaration etayee par 
deux institutions techniques, mandatees pour ces 
verifications par le Conseil de securite. 
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II est de notoriete publique que les equipes 
d’inspection ont des pris des echantillons 
atmospheriques, d’eau, de sol, de plantes, de restes 
d’usines et de production de vastes regions, y compris 
de villes, de villages, d’autoroutes, de fermes, d’usines 
et d’universites sur 1’ensemble du territoire iraquien : 
nord, sud, est et ouest. Les analyses de ces echantillons 
de la part de la COCOVINU et de l’AIEA ont permis 
de conclure a l’absence de traces d’agents chimiques, 
biologiques ou radiologiques interdits ou encore 
d’activites illicites de la part de l’lraq. 

M. Blix a confirme dans une declaration qui a ete 
publiee dans le New York Times du 30 janvier 2003 que 
les inspections n’ont etaye aucun des scenarios 
presentes par M. Colin Powell, a savoir que les 
responsables iraquiens deplaqaient du materiel proscrit 
a l’interieur ou a l’exterieur de l’lraq a des fins de 
dissimulation. M. Blix a confirme qu’il n’avait pas 
trouve de raison suffisante pour penser que l’lraq 
envoyait des scientifiques a l’etranger pour les 
empecher d’etre interroges, et qu’il n’avait aucune 
raison de croire que le President Bush pouvait dire, 
dans le discours sur l’Etat de l’Union, que des agents 
des renseignements iraquiens se faisaient passer pour 
des scientifiques lors des entretiens. Nous aimerions 
repeter que l’lraq encourage ses scientifiques a se 
soumettre aux entretiens exiges par la COCOVINU et 
par l’AIEA. 

Quant a l’existence de laboratoires mobiles, 
affirmee par le Secretaire Powell ce matin, M. Blix a 
declare hier encore que la COCOVINU n’a encore 
trouve a ce jour aucune preuve de la presence de ces 
unites mobiles. 

S’agissant des survols d’avions U-2 et de toute la 
controverse que cela a suscite a cet egard, l’lraq ne 
presente aucune objection a ces vols aux fins des 
activites d’inspection. Ce qui les entrave, ce sont plutot 
les avions des Etats-Unis d’Amerique et du Royaume- 
Uni qui imposent des zones illegales d’exclusion 
aerienne en Iraq, ce qui est contraire aux resolutions du 
Conseil de securite. II suffirait, pour lever cet obstacle, 
que ces avions de chasse suspendent leurs vols durant 
l’activite des U-2. L’lraq ne peut etre tenu pour 
responsable de ces vols. 

L’allegation selon laquelle des camions auraient 
quitte les sites avant l’arrivee des equipes d’inspection 
est fausse. Les inspections se produisent inopinement, 
sans aucune notification prealable a la partie 


iraquienne. En outre, la COCOVINU et l’AIEA 
disposent de leurs propres sources d’images satellite et 
utilisent egalement des helicopteres pour leurs activites 
de surveillance et d’inspection. Nous pensons par 
consequent que ces deux institutions sont tres bien 
informees de ce qui se passe sur le sol iraquien. II est 
important de rappeler au Conseil que les programmes 
de destruction massive ne sont pas comme un cachet 
d’aspirine qu’on peut facilement dissimuler. II faut 
pour cela de grandes installations de production en 
matiere de recherche et de developpement, 
d’adaptation a des fins militaires et de deployment. 
Ces installations ne peuvent pas etre dissimulees. Des 
inspecteurs ont parcouru l’lraq dans tous les sens et 
n’ont trouve aucune preuve de cela. 

S’agissant des enregistrements sonores, qu’il me 
suffise de dire que les progres scientifiques et 
techniques sont tels qu’il serait tout a fait possible de 
fabriquer ce type d’allegations et de les presenter 
exactement de la faijon dont M. Powell l’a fait. 
N’importe qui peut etre mis sur ecoute dans le monde, 
a tout moment et en tout lieu. 

S’agissant de la pretendue relation entre l’lraq et 
l’organisation Al-Qaida, je voudrais citer ce qu’a 
declare M. Saddam Hussein : 

« Si nous avions des liens avec Al-Qaida et que 
nous croyions en ces liens, nous n’aurions aucune 
honte a l’admettre ... Nous n’avons cependant 
aucun lien avec Al-Qaida. » 

Je voudrais maintenant renvoyer a une 
declaration recente faite par un responsable americain, 
qui a ete rapportee dans le New York Times trois jours 
auparavant. II a declare que les analystes a la CIA 
s’etaient plaints de ce que des responsables du 
Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique aient 
exagere les rapports relatifs aux armes de destruction 
massive en Iraq, notamment les liens presumes de 
l’lraq avec Al-Qaida, afin de promouvoir leur 
argumentation en faveur de la guerre. 

J’ajouterai que M. Jack Straw a fait fi des 
rapports des renseignements de son propre 
gouvernement concluant a l’absence de liens entre 
l’lraq et Al-Qaida. 

L’allegation de M. Powell selon laquelle l’lraq 
utilisait des armes chimiques contre sa propre 
population me surprend particulierement, d’autant 
qu’un haut responsable de la CIA a demasque la verite 
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le 31 janvier - il y a quelques jours a peine - dans le 
New York Times, en disant que le Gouvernement des 
Etats-Unis d’Amerique savait depuis 1988 que l’lraq 
n’avait pas eu recours a des armes de destruction 
massive contre sa propre population pour la simple 
raison qu’il ne dispose pas de l’arme chimique qui a 
ete utilisee au cours de l’incident de Halabja. 

Pour terminer, je voudrais dire que l’objectif clair 
de la tenue de cette reunion et de la presentation 
delegations non fondees par le Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis au Conseil de securite, est de vendre l’idee 
de guerre et degression contre mon pays, l’lraq, sans 
fournir de justification legale, morale ou politique. II 
s’agit d’un effort visant a convaincre l’opinion 
publique americaine et mondiale de l’idee de lancer 
une agression contre l’lraq. 

En retour, l’lraq propose devant ce Conseil, la 
securite et la paix, et il reitere devant les membres du 
Conseil de securite son engagement de continuer sa 
cooperation active avec les equipes d’inspection, pour 


leur permettre de finir leur travail dans les meilleurs 
delais, de s’assurer que l’lraq ne dispose pas d’armes 
de destruction massive, en prelude a la levee des 
sanctions injustes qui lui sont imposees, d’assurer le 
respect de sa securite nationale et de garantir la 
securite regionale, en debarrassant l’ensemble du 
Moyen-Orient des armes de destruction massive, y 
compris de l’arsenal considerable d’Israel en armes de 
destruction massive, dans le respect des dispositions du 
paragraphe 14 de la resolution 687 (1991) du Conseil 
de securite. 

Le President (parte en anglais) : 11 n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de son examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. 

Avant de lever la seance, je rappelle aux membres 
du Conseil le dejeuner que ma delegation aura le plaisir 
d’offrir dans le salon des delegues. 

La seance est levee a 14 h 10. 
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